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A VE RT I SS.EME N T 

Le texte que je présente a déjà connu une distribu­

tion très limitée lors de la Journée "La Probation a-t-elle 

encore un avenir ?"(Louvain-la-Neuve, 17 mai 1983) . 

Il convient sans doute mieux à la littérature grise qu'à une 

publication plus formelle. 

un obstacle dirimant. 

Sa longueur constitue notamment 

Ce n ' est toutefois pas un motif suffisant pour le 

remettre en circulation trois ans après sa première parution . 

Deux raisons m'y conduisent : l'une concerne l'élaboration 

d'une théorie pénologique, l ' autre l'intérêt que me paraît 

conserver ce texte dans le débat qui vient de s ' ouvrir sur 

la réforme du Code pénal. L'exposé bref de ces deux aspects 

de la démarche caractérisant le texte sera suivi de l ' aveu 

des lacunes dues au fait qu'il n'est pas remis à jour . 

Enfin, l'énoncé des démarches de recherche
1
que j ' ai entreprises 

depuis clôturera cette présentation. 

Chargé d ' un cours de pénologie depuis deux ans , j ' ai 

cru devoir en modifier l'habituel objet pédagogique. Il 

s'agirait de sortir cette discipline ·ae la tradition très 

analyti0u.e._a.ui en fait un complément de l'enseignement juri­

dique sur(?eine et de la développer en une science sociale. 

Dans cette démarche, il s ' agit d'être notamment sensible 

aux effe ts de là pénalité sur les relations interpersonnelles 

au niveau microsociologique et aux rapports sociaux au niveau 

macvosociologique. Certes, rien de ce qui appartenait à 

la tradition analytique ne peut être négligé, il s'agit 

toutefois de situer l'épicentre de la réflexion à un autr e 

niveau. Il est donc probablement plus opportun d e montrer 

ce que donne cette méthode à parti r d'une figure p é nologique 

concrète que d ' imp oser d'emb lée les cano ns d ' une th é orisation. 
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La discussion relative ~ux "services au profit de la 

collectivité " me parait adéquate à cet exercice. ( 1) 

Dans sa première présentation, le texte auquel 

je n ' ai pas apporté de modifications s ' intitulait 

"Faut-il organiser les prestations communautaires à titre 

de sanctions pénales?". J'en ai modifié le titre pour 

m'aligner sur la terminologie de l'Avant-projet du Code 

pénal. ( 2) Au demeurant, les amphibologies sémantiques 

liées au mot de communauté en droit public belge justi­

fient largement la terminologie du Commissaire Royal. 

Dans ces conditions, les pages 42, 2ème paragraphe et 

43 discutant les aspects terminologiques ne sont mairi­

tenus dans mon texte que pour éviter une discontinuité. 

Ceci dit, les propositions du Commissaire royal ne condui­

sent à aucune modification d'un texte qu'il connait et 

qui semble avoir peu d'effets sur sa pensée .... et sur 

ses références(3). On retiendra notamment son hostilité 

à une démarche progressive(parfois abusivement appelée 

"expérimentale", voy. p.76-78 et 84 du présent texte). 

C'est pourtant,celle-ci qui est mise en oeuvre dans le 

secteur juvénile en utilisant avec imagination l ' article 

37,2,b de la loi de 1965. 

L ' allusion à l'emploi de cette mesure dans le 

cadre des sanctions dont dispose le ·tribunal de la jeunesse 

me conduit à énoncer les lacunes les plus évidentes de 

mon travail. Celui-ci est centré sur la sanction du droit 

pénal des adultes et ne tire que très indirectement parti 

des expériences que l'on met en oeuvre pour les mineurs. ( 4) 

J'ai, à ce propos, deux explica tians.· J'éprouve de pl us 

en plus d ' hésitations sur la valeur générale d'un ancien 

aphorisme selon lequel le droit des mineurs est le laboratoire 
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sinon la préfiguration du droit des adultes . D ' autre 

part, une certaine souplesse institutionnelle, qui ne 

peut en aucun cas signifier une négligence des droits 

du mineur et un minimum d 1 équi~ement dans le secteur 

de la protection de la j eunesse,enfin surtout l'environ­

nement de ce "systême" posent le problême de maniêre 

Il y a évidemment un intérêt à maintenir 

l'information et la réflexion dans les deux secteurs 

(adultes et mineurs) en état de constante comparaison 

mais je crois profitable, pendant un temps au moins , 

de les garder étanches quant aux conclusions. La raison 

principale est certainement l'impérieuse nécessité de 

garder à la mesure pour adultes son caractère de rempla­

cement de l'emprisonnement. 

La seconde lacune n'a pas d'explication, elle 

n'a qu ' une excuse. L ' expérience française des Travaux 

d'Intérêt Général est totalement ignorée dans ce texte 

parce que l' entreprise commençait à peine et que les 

documents n'étaient pas disponibles au moment de sa 

rédaction. La loi date du 10 juin 1983. Il me paraît 

indispensable d'entreprendre un travail de la même dimen­

sion sur l'ensemble des données relatives aUKT.I.G . 

La Chancellerie n'a " d'ailleurs pas hésité à ouvrir un 

Bureau qui centralise les informations sur les pratiques 

en cours. 

Enfin , le domaine de l'évaluation n' est pas systé-

matisé; ni assez travaillé dans ce texte. Cette remarque 

me conduit à examiner les démarches entreprises depuis 

sa rédaction. Une première recherche, par mémoires 

d'étudiants interposés, est en cours afin d'approfondir 

les questions soulevées aux pages 63 à 68 du texte 
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au su j et des réserves et des types de sociabilité qui 

caractérisent la Communauté française de Belgique dans 

la perspective très précise d'une collaboration entre 

le "Volontariat"et l'Administration de la Justice pénale . 

une seconde recherche devrait combler l'absence de sys­

tématisation en matière d'évaluation. Elle se heurte 

non seulement à l'éparpillement des données et donc à 

la nou-standardisation mais elle rencontre la difficulté 

de tenir compte de l ' "effet de système"(LIPTON, MARTINSON 

et WILKS, 1975) dans la comparaison des résultats qui 

ne peuvent être abstraits des diverées politiques crimi­

nelles et même des politiques sociales et économiques 

dans lesquelles ~lles prennent place(S ) , 

Dans ces conditions, il parait primordial pour 

le chercheur de rester très proche des pratiques. Ainsi 

r~ntreprise du G.A.C.E.P. à Charleroi est-elle suiv~par 

la supervision à l 'unité de Criminologie d'une criminologue 

qui y est chargée de l ' évaluation processuelle . (6) 

Pour ceux qui ne pourraient accorder un temps 

suffisant à la lecture des détails de la démarche péno­

logique qui va suivre, je signale bien immodestement 

mon article : Débat : les prestations communautaires. 

A la recherche du temps perdu. Déviance et Société, 

1984, VIII , 2 , p.199-206 , 

Février 1986 



(l) Pour U.I'\. autre article sur cette approche pénologique, 
voir C. FAUGERON et G. HOUCHON, Prison et pénalités : 
de la pénologie à une sociologie des poliiiques pénales, 

. L'Année sociologique, 35, 1985, pp.115-154. 

(2) R. LEGROS, Avant-Projet de Code Pénal, Moniteur Belge, 1985 . 

(3) Op.cit., p.70 et 171 à 1 73 . 

(4) V.entre autres:Union francophone des Délégués permanents 
à la Protection de la Jeunesse, Mesures réparatrices, 
Namur, Ier février 1985, Stencil, 67p. et GHISTELINCK et 
KOHNEN, L'article 37,2°B de la Loi du 8 avril 1965 sur la 
protection de la jeunesse, Travail de fin d'études~ Ecole 
de Criminologie Univ. de Liège, 1983- 1984. 

(5) G. HOUCHON, Sociologie de la Délinquance, édit. 1982 , 
Ecole de Criminologie U.C.L., p.225. 

(6) Sur cette question, v.p.76 du texte . 
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l.-
I. UNE MESURE A CADRER 

Le débat pénologique est profondément in~luencé 1 depui~ 

une dizaine d'années par, le développement d'une nouvelle' mesure . 

dans la palette pénale: le Com:nunity Service Order(C.S.O.). 

Les thèmes concurrents sont en effet beaucoup moins optimistes: 

neutralisation (incapacitation) avec peine fixe, retour en force de 

l'idée dé prévention générale, rétribution mesurée à la culpabilité 

(just desert) trouvent un terrain moins favorable dans le public 

éèlairé et les milieux professionnels européens. èes derniers se 

sont parfaitement accommodés d'un discours de réinsertion sociale 

qui dérange peu les usages de routine. C'est que les. secousses 

culturelles(l) qui ont ébranlé l'idéologie de réhabilitation aux 

Etats-Unis n'ont eu que peu d'effets èirects importants sur notre 

pratique criminelle. Les études évaluatives n'ont pas non plus 

,produit d'effets réellement dévastateurs en Belgique puisqu'il n'en 

existe pas une seule digne de ce nom et que nous devons nous conten­

ter de lire ailleurs des leçons qui ne bénéficient qu'aux rares spé­

cialistes.· , Certes une partie de la doctrine a réagi(2) mais fies 

' matériaux de réflexion empruntent surtout à 1 'histoiie de la péna­

lité et du contrôle social. Enfin la réaction est mesurée et ne 

prend pas lè risque de volte-face des auteurs américains. Certains 

entrepreneurs moraux ont cependant creusé le sillon du scepticisme 

dans le cham~ 1€gislatif et adoptent une attitude répressive, mgquil~ 

lée de proportionnalité, conforme à leurs options en politique écono­

miqu~(3). Ils rencontrent une vive résistance de la part oe mil ieux 

(1) LA. ALLEK. The declinc of the rehabilitative ideal. Penal 
policy and social purpose. Yale Univ.Pcess, 1931, 132 p. 
L'auteur lie la perte d'influence de l'idéologie · de réhabilit 2-
ti.on à une baisse du dévouement au projet coll('ctif, conséquence 
de la démoralisation duc à des événErncnts politiques(~atergate, 
Vietnam) d'une part et à l'exposition au système pénal de (rac tic 
de classes jusqu • alors immunisées de ses rigueurs, d'autre part. 

(2) M. VAN DE KERKHOVE, Des mesures répressives aux mesures èe 
sGret~ et de protection . . R~flexions sur le pouvoir ~ystifica­
tcur d~ lang~ge, R.D.P.& c:, 1976-7, p.245-279; · 

J (3) Nous pensons entre autres au projet de loi Peyrefitte en France 
j __ .. ··-- ·-· .. -·-. et à 1 1 avant-projctbclr,ecn matière de protection de la jeunesse . 
1 -- . •. ···-•>"• -··•--·- ·- ·~-· . . ' . . . • * · -
) V, G. llOll C!lO~, Notes po11i- ·Ü!"le·· scc10logic inmédiatc de la· re:1ct::.1J: 
\ social<' oq~ar.i. ~:é- c, Rl'v.lnterdiscipl.è.'f,t.j\lr .• 1980, t., ri.~7 no:.1 
i id .S tatistiques cri~Inc_i_ics et p.:ir.idii;mc;-ër1··minologiqu~, ~, in " 

\{ P. COSIJ!,S b C. ELl/ŒKfS, îrc•,1ù r. i:1 C:ri.;-:;in:i1itei~ and Crir..i::i:i.lir.: 
\ }?c s triJdi.12.t., 1:luwer, Antwcrpc"t\ 1 l"9ô2, p. 227-2.L.6. -
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très-divers. De sorte qu'un des effets importants de l'idée de 

service communautaire est d'avoir sonne l'heure d'une tr~ve fictive 

entre les durs et les tendres. Notré Commission de reforme du Code 

pénal ne s'y est pas trompée en lui accordant une place favorable 

dans une plage plutôt étriquée curieusement appelée: "élargissement 

des possibilités d'individualisation de la sanction"(]). 

Les liens de la nouvelle mesure anglaise avec la 

probation sont principalement d'ordre institutionnel, sinon org~ni­

sationnels puisqu'elle est gérée par le service de probation. Mais 

cette connexion laisse suffisa!Il!Dent d'espace â ceux qui ne veulent 

pas se couper des espoirs entretenus par le 11traiteoent dans la 

communauté". Ce sont d'ailleurs les aspects organisationnels de 

la pratique du C.S.O. qui retiennent l'attention d'une littérature 

qui lui réserve un accueil assez favorable(2) sur le plan des princi­

pes et qui se montre soucieuse de ne pas en manquer l'implantation 

éventuelle, voire de lui accorder une destination convenable dans le 

système pénal et dans la vie.sociale , 

J! Les lecteurs francophones et néerlandophones disposent 

en Belgiq~bliographie autochtoni; française ou hollandaise d~jà 

abondante(3), surtout pour ce dernier pays qui" s'est engagé dans 

(1) Ministère de la Justice, Cofil~ission pour la Révision du Code 
p~nal, Rapport sur les principales orientations de la réforne, 
Juin 1979, p.62 et 66 à 68. 

(2) L 1 e>:pression est celle de la Commission pour la Révision àu 
Code pénal, v.op.cit., p.66. 

·(3) V. principalement: P. DECA~T, Le travail au profit de la 
Communauté: une peine de substitution? R.D.P.& C. 1932, 1, 
p.3-31; L. DUPO~T, DatJ:rorr:cn over wetenschappelijk bcgeleide 
he:rvormings-cxperimentcn in de Belgische Strafrechtsbede l ing, 
Panopticon, 2, 1981, 2, p.93-95; Corr.Leuven 30 mai 19S0, 
R.~. 1980-8 1, col.1934-1938 et la note de L. DUPO~T, col.1938-
1940; G. KELLENS, La mesure de la peine, Fac.de Dt et de Sc. 
sociales U.Lc., 1982, p.130-134; id.· Aspects particuliers 

. I . .. 

.. 
·.1.i . -- . . .:. ~ j •· '"" ·•-,, , ... """"' •• ,~- -,••·•-.,- ·- - - • ,, .•.. , .. ,-~- -•••-•r• •,,-• ..-. .......... ~-,-• ~.-. ., . ..,, •. - ., •-••·~,,. ·• -·•,-vrc ,,.-• - .. •-•.•- •!"': ,.,.., ••••-!"'••• ·•C>T •1•- •,r._. ' "'.'"r' ,-~•-

·( 
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J . .. 
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la voie de l'essai de la m~sure. On pourra donc en brosser les 

grands traits pour réserver 1' essentiel de notre démarche ·à l' exa­

men des problèmes centraux d'ordre p~oologique qui surgissent de 

ce nouveau cas de figure. On partira du Community Service Order 

anglais, considéré comme formule-mère. Les débats hollandais, 

luxembourgeois et québecois seront parcimonieusement articulés 

sur la dynamique de discussion que nous organiserons autour de 

l'expérience anglaise(]), 

Le Powers of Criminal Courts Act de 1973 , amendé par 

le Schedule 12du Criminal Law Act de 1977 donne une formulation plus 

détaillée aux textes initiaux que l 'on trouve dans le Criminal Justice 

Act de 1972(2). Une personne de 17 ans ou plus, reconnue coupable 

./.· •• de la réforme du Code pénal, Rapport à la Cotur.ission IV, 
.Diversification des sanctions, Journée du 3 déc. 1982, Associa­
tion des diplômés en droit de l'U.C.L.; J. VERIN, Le succès 

.-.du. Col!ll)'.Juni:ty._S.er-v.ice anglai~ .• J~ .• S.C. et D.P .• Ç., 1979,_p_.6,3_6-_64i;. 
J, JUNGERS-TAS, Community Sen-,ice en dienstverl~ni~g : een kritis 
che beschouwing, D.D. , 1981, n° 1, p.5-21. D'autres publica­
tions seront utilisées au cours du texte. Adde au moins trois 
mémoires de licence en criminologie : S. BEMTGEN, Le travail au 
profit de la Communauté, un essai au Luxe::ibour g, U.C.L., Janv;ier 
i98.2; F. GYSELS, "Dienstverlening in Nederlanà, "K.U.L~ 1981-1982;· 
P. VENDRIG, "Community Service Order". Een echt .. al ternatief voor 
de kort V1·ijheidsstraf? K.U.L., 1981-82. 

(1) Les pratiques de services communautaires aux Etats-Unis pé'.ssent 
essentiellement par la voie de la probation et représen tent 
approximativement 107. de son voluœc. En 1981, 248.681 h~ures 
ont étE pre stées par le seul district central de Californie .~.J.C( 
Use of ''Third Sector" Organizations Vehicles for Co:::::munity Servi e 
unde r a condition of probation", Fed.Prob., 1932, Dec., p.32. 
Nous ne discutons les donn6es des Etats~Unis que d ans les 
limites très étroites d\ui programme part i culier(v. p .?Y ) . Adde 
M.S. UMBREIT, Cornrnunity Service Sentencing: Fail aite rnative 
Ôr Added Sanction?, Fed.Prob., 45, 1981, 3, p.3-14. 

(2) V.J.S.M. "WEST,Community Service Orders , in J.F. S. KING & 
WARREN YOU!'lG, Control without Cus tody, Cambridge 1976, p. 68-90; 
Conseil de. l 'E.urope, Affa ir~.s criminologiques, Mesure s pél'..ales 
de substitution aux peines privatives de volonté, Strasbourg 
1976, Annexe III, p.82-87; W. YOU~G, Corrt~unity Servi ce Oràers. 
The deve lopment and use of a new penal roeasure, Heineœann, 
London, 1979, Ch.2 The Le~islation, p. 26-32. 
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d'une infraction dont la peine comminée comprend ~a possibilité 
' 

d'un empris~nnement, peut-être tenue, avec son accord, d'entre-· 

prendre un travail irnpayé au profit de la Communauté. Ce travail 

doit être accompli dans le délai d'un an A partir du jugement et 

peut comprendre de 40 à 240 heures. En cas de pluralité d'infrac­

tions le tribunal peut prononcer plusieurs peines distinctes dont 

-il déclare le caractère concurrent ou consécutif, sans pouvoir excé­

der le maximum de 240heures. Le juge ne prononce cette mesure que 

s'il a été averti de ce que les dispositions ont été prises pour 

son organisation dans les environs du lieu de résidence du condamné 

II doit cependant considérer concrètement l'adéquation des moyens, 

sans disposer toutefois du pouvoir de décider du cadre précis de 

la mesure. Un rapport pré-sentenciel rédigé par un assista~t de 

probation est obligatoir~, mais ne lie pas le juge. 

L'exécution de la condamnation implique que le condacné 

se prisente au Service de probation qui lui a étf désigné par juge­

ment et y signale ses éventuels change.ments de do~i-cile. · Le lie'u 

et les tâches lui sont désignés par le représentant du service 

appelé l'Organisateur des Services communautaires 7 ou un membre de 

son personnel. Les prestations ne devraient pas, dans la mesure du 

possible, gêner le condamné dans son travail habituel, ni dans ses 

activitis éducatives ou religieuses. L'appréciation de l'inexécution 

de la mesure est à la charge du service de probation et d'assistance 

post-pênale. La récidive n'entraîne pas l'obligation de révocation, 

celle-ci n'est d'ailleurs pas automatique. Le trib1.L7al saisi d'un 

cas d'inexécution peut imposer une amende de b 50 au récalcitrant 

s'il est de même niveau de comp~tence que l'instance de la conda~na­

tion(Magistrates Court) ou le renvoyer devant la juridiction supé­

rieurc(Cro~'TI Court) s'il échet. Le condamné peut alors être enjoint 

d'exécuter 1~ mesure initiale qu'il a acceptée. Pendant l'exécution, 

une juridiction peut également allonge r le délai au cours duque l 
. .. 

les heures doivent ~tre prest~es. La révocation conduit ie tribunal 

saisi~ prononcer une peine d'une autre nature. 
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Toute autre modalité de parcours de la mesure a été 

volontairement laissée à l'appréciat~on du personnel d'exécuti~n 

qui ne s'est pas privé d'initier des pratiques très diversifiées . 

La lecture de la littérature(!) indique les secteurs essentiels 

de particularisme 

tiches de l'auteur du rapport présentenciel, 

- relatiorsavec les juridictions auxquelles sont fournis des 

rapports présentenciels 

nombre, rôles, spécialisation, hiérarchie et responsabilités 

du personnel d'exécution; 

- choix et constitution d'un portefeuille des bénéficiaires( activités 

communautaires) y compris la création propre éventuelle d'un 

atelier du C.S.O. 

relatiorsavec les bénéficiaires et notarmnent exigences en 

cburs d'exécution; 

affectation, individualisée au now,d'un condanmé à des tâches 

.. · (unique o.u. successives) . . .. , . 

appréciation de la rupture (breach..)des obligations en termes d' inexé­

cution; 

- propositions faites au tribunal dans les cas d'inexécution;); 

rapports avec le condamne en termes de c::lsework ou de supervision; 

Instituée par la loi mais réservée d'abord i 6 ressorts 

d'essai, pour être é~ndue à l'ensemble du territoire de l'Angleterre 

et du Pays de Galles ensuite, la mesure a connu un franc succès 

quantitatif. 1213 cas d'application en 1974, 3.126 en 1975, 9.133 

en 1976(2). Cet accroissement est sans doute lié à l'organisation 

(l) Un grand nombre de rapports sans diffusion de librairie n'ont 
pu être cxamin6s, néanmoins un certain nombre de responsables 
de ces rapports ont puhli<'.! des articles dans les revues de 
criminologie , de p&nologi~ et de droit p~na~. La livraison 
n° 4, vol.24, Déc. 1977 du Probation Journal, organe d~ la 
National Associado·n o'f Probation Offièiccrs,(v.C.R. DAUTRICOURT, 
R.D.P.& C., 1978, p.li37) est particulièrement précieuse. 

(2) Soit 2,27. de 1'enscmh1 e des condamnations en 1976. V, A. WILLIS, 
Comrnunity Service as an altern:1tive to imprisonmcnt. A cnut~cma1 

- -·· ···-· ··~•-•-·--·•·-·~-.-· ..., .... ~~-- --Vil'\..', l' rob •. l ou :.1. t 24 , .. 197 7, p. 1 2~ ·--V. J .... IŒST., _ C(\m:::uni.ty ... S.c.r;v l c.<; .... 
Orders, lk-w c.liffP.rent'? pr0b.Jo~:!n. , 21~, 1977. p.113. 



-1 

j 
i 
-1 
t 

t 

-.. 

6.-

locale des modalités nécessaires , mais le fait même traduit incon­

testablement un engouement des services du système d'administration 

de la justice et une rencontre positive avec les organes, de volonta­

riat ou publics, bénéficiant du travail des condamnés. Certains 

auteurs n 'hési t:ent pas à prédire un plafond d'application de 15 à 

20.000 cas dans un avenir proche()). Il n'est donc pas improbable 

d'imaginer que cette mesure initialement envisagée dans le cadre 

de l'alternative à l 1 emprisonnement(2) glisse dans celui de la diver­

sification de la gamme pénale. Nous verrons que ces perspectives 

ont: été parfois confondues à tort. 

L' intérit et même l'enthousiasme que suscite le service 

au profit de la Communauté en tant que mesure pénale se marque claire­

ment dans les termes de conclusion choisis par les auteurs du Rapport 

du C.E.P.C. sur les Mesures de substitution aux peines privatives de 

liberte(J). La mesure " semble avoir un avenir certain, bien qu'il 

ne faille pas négliger les problèmes pratiques et les questions 

d, à°ècèpt.at:"ion .. p~i ··1~. public. qli 1 (eÜe)° s·oul~ve·. ·'ro~t .. eÎt 'sè r·,_;ant ·-

de sanction(c\le)présente l'avantage d'offrir au délinquant une 

chance de contribuer~ sa propre r éadaptation et de fournir I l a 

Communauté une possibilité distincte de particip_er au processus 

d l • f• tl et, en t1rer pro it • 

(]) 

(2) 
(3) 

Ce paragraphe est extrêmement ~yrnpt6matique 
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de la réaction des milieux officiel6 en termes de confiance, de hiérar­

chie des préc~utions à prêndre et d'appréciation des fondements 

de la mesure ou du moins de la rhétorique qui l'accompagne. 

Notre propos est de placer délibéremment le débat au­

delà des questions dites pratiques en essayant de ne rien négliger 

de la réalité sociale qu'elles traduisent. Diverses voies peuvent 

s'ouvrir pour tenter de satisfaire cette ambition. On peut constater 

qu'avant d'introduire une telle mesure dans l'arsenal pénal, il 

faut disposer d'un cadre de références qui rende explicites les 

considérations relatives au fonctionnement réel du système d'adminis-

tration de la justice pan.a.le.. (S,A.J ,.f>.). Ce cadre de 

référence permettrait d'évaluer les possibilités de.changement de 

et dans ce système et d'examiner la direction souhaitable à 

donner à ce changement. Cette perspective a alimenté le èébat 

initial aux Pays-Bas ( l) sous le vocable de "HULSMAN aanpak 11
• 

On lui a opposé une vision moins problématiques sinon plus optimiste 

. èlti. sAJ P pr~·po~ie par. s·on· cotl~gûè MULbEIÜ2f .. 'i."'"évoltiti·o~ •·aè ""îà p;a:::· . ' 
tique hollandaise ne nous paraît pas avoir été sensiblement marquée. 

par ce mode d'approche fondamental du.système pénal, sans être toute­

foi,~ retombée dans, l_'usage t~ès analy~iqu~ _e_t ponctuel -~e la discussion 

des mesures d'une certaine pénologie pragmatique domirante. 11 n'est 
~ h 

pas improbable que les liens entre le HULSMAN aanpak et le paradigme 

(J) V. Interim Rapport van de Commissie A 1 ternatieve s trafreehtelijke 
sancties, Dienstvcrlcning, Staatsuitgeverij 's Gravenhage 1978. 
77 p.; L. HULSMAN, Pcnal Rcforrn in the Netherlands : Part I -
Bringing the Criminal Justice System under Control; Part II -
Criteria for deciding on al~ernatives to emprisonment, The Howard 
Journal, vol.XX, 1981, p.150-159, vol.XXI, 1982, p.35-47. 

(2) V. lnterimrapport p.74; r. GYSELS, op.cit., p.48 et sv. 
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d'abolitionnisme pénal de son auteur ait limité son influence(} ) . Il 

faut de toute manière reconnaître que le cadre de référence, po~~ être 

opératoire, ne devrait pas être trop gëneral et que ses paramètres 

devraient être ceux d'une pratique nationale. Il s'agit donc d'une 

voie trop longue pour convenir aux ambitions modestes de notre démons­

tration. 

Une seconde voie, minimale celle-ci, est tracée par l es 

questions que l'on ne peut éluder. Un principe d'économie devrait 

conduire à s'interroger sur l'inefficacité du système alternatif 

actuel(2) et un principe de ratiomlité demande que soit élucidée 

la place destinée à la nouvelle mesure dans la structure sentencielle{3 

On peut toutefois considErer que ces interrogations, 

pour importantes qu'elles soient, notamment en ce qu'elles dépassent 

une position strictement analytique, restent trop ponctuelles. Nous 

proposons de considérer la pénologie comme une discipline tendant 

.. ·,;ë•rs ini' savoir· ~cunÎulatiî pàr't~gé ·c:1oi'.it .. i l\ierait Ï~prû·d-~nt. "de. -~ég°rigèr· .. 
les enseignements pour apprécier l'opportunité de suivre l'exemple 

de la législation anglaise 

(l) L. HULSMA:;, Un paradigme "criminologique" abolitionniste et la 
recherche sur la catégorie du crime, in - Connaissance et fonc­
tionnement de la justice pénale: Perspectives sociologiques 
et criminologiques, Editions du C.N.R.S. 1979, p.485-98; 
J. BERNAT de CELIS~ Les grandes options de la·politique criminelle 
La perspective de Louk IIULSMAN, Arch.Polit.Crim., 1982, 5, 
p.13-60. 

(2) R. HOOD, Criminology and pena l change : A case study of the 
nature and impact of some rccent advice to Governrnents, in 
Crime, Criminology and Public Policy, Heinemann London, 1974, 
p.412. 

(3) W. YOUNG, op.cit. , p.)1 8 et sv. 

. ' ' 
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Il est d'ailleurs remarquable que les divers pays 'qui 

lui ont emboîté le pas l'ont fait par la voie administrative et/~u 

prétorienne: · Il faut reconnaître que ·le "pragmatisme britannique" 

si fréquemment célébré dans nos matières accorde peu d'importance 

aux objectifs explicites(]) et que les textes ne représentent 

donc pas un modèle législatif transposable sans surprise. Les 

Pays-Bas ont adopté une stratégie plutôt complexe, mais qui s'insère 

dans tous les créneaux des pratiques du processus ·de criminalisation 

secondaire. Les essais de "dienstverleuing" s'organisent dans le 

cadre de sept modalités: "onvoorwaardelijk sepot, voorwaardelijk 

sepot, uitstel sepot beslissing tot na voltooîing dienstverlening1 

schorsing of opheffing van de voorlopige hechtenis onder de voon.1aarde 

van dienstverlening, uitstel vonniswijzigin~ en (enventueèl)voorwardel 

veroordeling en vordering tot tenuittoelegging van een opgelegde 

voorwaardelijkstraf met dienstver.lening als(nieuw) bijzonder voor­

waarde" (2). A défaut d I être-·évidente, la formule démontre aussi 

bien la plasticité de l_a mesure que celle du système. 
t 1. •• .:. • 

Le Luxembourg asseoit la légalité de son expérience 

sur la loi du 21 mai 1964 chargeant le Procureur G~néral de l'Etat 

de l'exécution de la mesure et du traitement pénologique des con­

darnnés(3). Le Parquet Général dispose, pour l'aider dans cette 

tâche d'un Service central de Psychologie et d'Assisiance Sociale 

qui est l'organe conseil de la décision et l'organe technique 

de -1' exécution du "travail -au profit de la Communauté" (TAPC) (/1) , 

(1) J. JUNGER-JAS, op.cit., p.20. 

{2) A.P.G. DE BEER & A.M. VAN KAL!-ffilOUT, Dienstverl~b.ing ook v.-el 
zwaluwen makcn nog geen zomer(I). D.D. 12 (1982) 7, p.46~. 

(3) A, SPIELMAN, Lc.> principe de l'opportunité de l'exécution des 
peines, R.D.P.t. C., 1975, p.319 et sv . 

(4) S. BEMTGEN, Mémoire cité , p.30. 
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Le condamné à une courte peine de prison introduit une demande 

de grâce. Il ne peut être en état de récidive depuis 4 ~ns. :~e 

Parquet donne un avis qui comprend un rapport du Service Central 

de Psychologie et d'Assistance sociale sur la situation personnelle, 

familiale et économique du sujet. Un second avis est fourni par 

la Coimnission de grâce qui transmet au Ministre de la Justice. 

Certains dossiers sont alors renvoyés au Parquet avec un vote 

proposant la possibilité du TAPC. On peut donc dire que'~'exécu­

tion correcte du TAPC est un moyen de gagner sa grâce"(! ) . 

Au Québec, le Service de Probation a tenté une "expérien· 

pilote" conduite dans six ressorts en 1977-1978. En 1978, une 

étude évaluative a conclu à la viabilité du programme en territoire 

-~-, québecois; le. programme fut alors généralisé à l'ensemble de la 

province. La Direction de la probation a publié en 1979 un manuel 

d'informations et de procédures concernant l'ordonnance de proba­

tion comportant des travaux comrounautaires. C'est au moment du 

rapport présentenciel, obligatoire dans ce cas,que le juge est 

informé de 1 'opportunité de la mesure, ceci à sa deroande(40 % des 

cas) ou à l'initiative de l'agent de probation(607.)(2). Le 

quantum est plus bas qu'en Angleterre (20 à 120h). Le cadre proba­

toire est donc non seulement organisationnel mais représente la 

base légale de la mesure. 

Les informations qui précèdent indiquent qu'il serait 

peu raisonnable de tenter dès maintenant d'effectuer un exa~en de 

législation ou de droit comparés. A l'exception de la formule 

anglaise, les dériv~s du C.S:O. relèvent de pratiques judiciaires 

et administratives encore largement à l'essai. D'autre part , la 

(1) Id., p.25 et sv. 

(2) V. _Hélène SIMON, Sylvie VANIERES et Andrée AWERGURG, L'évalua­
tion d 1 une nouvelle mesure pénale : Les travaux communautaires 
au Québec, Les Cah. de l'F.co1P de Crirr.ino1ogie, Université 
de Montréal, 1982, 159 p., p.53 et sv . 
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recherche des textes antérieurs ou postérieurs à l'innovation 

anglaise relève du collectionisme en ce qu'ils ne sont pas 

soutenus par un ensemble cohérent de préoccupations(l). 

Il faut toutefois reconnaître un courant relatif à 

la réparation à l'égard d'une victime nominale qui va s'amplifier 

au plan doctrinal par l "'Essai sur la Justice pénale et la répara­

tion du préjudice" de GIORGIO del VECCHI0(2). D'une manière 

générale la victime,réelle surtout(3) màis aussi allégorique 

prend une place importante dans la recherche pénologique après 

avoir occupé diverses positions vedette en criminologie. Le 

croisement de ces préoccupations et des aspects plus rétributifs du 

C.S.O. ainsi que du vocabulaire r~demptivo-autothérapeutique qui 

l'accompagne parfois, pose un problème complexe de mélange des 

genres. Certains a~teurs, à la recherche d'on ne sait qÙelle trans­

parence du pénal,s'en montrent inquiets(4). 

Peut-être faut-il penser comme J.Y. DAUTR1COURT(5) l'a 

fait à propos de la probation que la Grande-Bretagne est notre 

(]) Par exemple, les législations permettant de substituer des 
travaux à l'amende que l'on ne peut payer et évitant ainsi 
l'emprisonnement subsidiaire: art.44 C.P. Rwandais; art.293 
EGStC:B, v. J. BAl'~lA.Nt.', Freie gemeinnützi ge Arbeit Statt Ersatz­
freiteitstrafe, MschKrim, 62,S, 1979.p.290-196; la loi Vaudoise 
d'exêcution des peines, 1875,art.7; les lfigislations orga~isant 
immédiatement une condamnation à des travaux obligatoires sans 
payement, art.34.C.P.polonais, art. 210 Code Forestier français,e 

(2) G. DEL VECCHIO, Dalloz, Paris,1975. 

(3) V. J. VERIN, Une politique criminelle f ondée sur la victirnologie 
sur l'int€rêt des victimes, R.S.C. et D.P.C., 1981,4,895-90~. 

(4) W. YOUKG, op.cit., chap.8. 

{5) J.Y. DAUTRICOURT, Probation et Politique Criminelle~ 
R.D.P.& C., 1979, p.235; 
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maître en matière de C.S.O. et qu'il faut donc, pour ce registre, 

y retourner~ l'é'cole et ce d'autant plus que l'on a parfois·. 

décrit l'Angleterre comme le laboratoire pénologique du Conseil 

de l'Europe... Encore devons-nous constater que d_es spécialistes 

brillants comme la Baronne Barbara WOOTON of ABINGER, Présidente 

de la Commission de l'Advising Council of the Penal System qui 

a proposé le C.S.O. en Angleterre est elle-même accusée 

d'avoir fait l'école buissonnière de la criminologie." •.. the 

.. deliberations of the Wooton Committee, which provided the justifi­

cation for the introduction of an entiielynew penal measure in 

the Criminal Justice Act, 1972, failed to pr~vide a coherent . 
and convincing criminological argument for its proposals. 

And this is not Simply an indictment of its distinguished chairman(si 

and me:;]bers, among them a uumber of notable criminologists, but 

r,ther of the method of approach and ressources traditionnally asso­

ciated with government advisory bodies, which at best can only lead 

to suggestions for unstructured experiments ... a pot-pourri 

of intelligent suggestions"()). 

Il importe de noter que partout où elle a été introduite, 

la mesure , ·son implantation et l'êvaluation de sa période d'essai 

ont été articulés autour des travaux de divers orga~es ad hoc 

travaillant isolément ou concurremment avec des·organes préexistant 

du SAJ P. Les textes ne fournissent donc pas l'essentiel de l 'inno­

vation. Il se pose des ques;ions de politique criminelle, d'orga­

nisation, de moyens d'implantation ~t d'exécution et d'évaluation. 

Il faut bien admettre que le précédent belge de la probation a 

fort peu tenu coopte de cet accompagnement indispensable, sans 

parler de la motivation de la magistrature(2) et de la politique 

(l) R. HOOD, op.cit., p.417. 

(2) S.C. VERSELE; Une tentative d'approche psycho-sociologique 
de la magistrature belge de premiire instance, Rev.lnst.Sociol . 1 

1964-5, p.635-697 , 
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budgétaire. Le criminaliste belge accueille avec un sourire un 

peu crispé la déclaration de M.J. VERIN, selon laquelle, il y a_urait 

"une maladie spécifiquement française ( ! ) qui consiste à adopter des 

textes de lois souvent remarquables, mais à négliger complètement 

les voieset moyens matériels et psychologiques à mêmes de leur 

donner vie"(l). Par ailleurs, on peut admettre avec lui qu'il 

est utile de renverser l'ordre des choses et de s'assurer par 

des expériences de la viabilité de la mesure. On aura cependant 

déjà compris que ce programme pour essentiel qu'il soit, nous 

paraît insuffisamment fondé. Plutôt que de se centrer sur 

l'intendance comme telle, il faut découvrir ses interfaces avec 

les problèmes "théoriques", Lancer une expirience. c'est engager 

un prestige, c'est entrer dans la voie de la 11self-fulfiling 
l_ 

p rophecy " On jugera peut-être la remarque désabusée I mais• 

on peut considErer que dans l'état actuel de notre politique 

criminelle, si l'on s'accorde sur ce que l'on appelle abusive~ent 

un stade expérimental, on peut aussi bien en écrire tout de suite 

le protocole d'évaluation. D'autre part, on peut se demander si 

l'on accomplirait l'effort de dessiner et de réaliser des projets 

d'essai très diversifiés. 

On peut donc proposer un exposé reprenant une analyse 

plus détaillée du débat en prenant appui sur les so~rces anglaises. 

On appliquera ensuite succinctement notre pro_posi!:ion d'utiliE:eT le 

savoir criminologique en confrontant les données à quelques 

théor~mes pénologiques fondamentaux. Il restera 1 faire le point 

sur la discussion naissante de la question dans notre pays. 

(J) J. VERIN, Le succès du Community Service, p.646. 

.: . . " 
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II.- UN CADRE DÉMESURÉ 7 

a - Genèse 

Pour R. HOOD, la condamnation conditionnelle(suspended 

sentence) et les C.S.O. ont été adoptés en Grande-Bretagne en 

raison d'un "effet de séduction idéologique". Ils ne reposent 

sur aucune justification cohérente propos€e à partir d'une analyse 

de la criminalité, du comportement criminel ou des effets des 

sanctions. "En d'autres mots, le rôle joué par l'analyse, la 

théorie et la recherche criminologiques ont été minimes" (1). 

On ne peut manquer de rapprocher cette opinion de la constata­

tion qu'il existe un marchandage pénal assez constant(2). Ainsi 

en 1948, le Crirninal Justice Act supprime la peine corporelle 

mais engendre simultanément le retour à la courte détention spar­

tiate, celle des trois "S" (sharp, short, shock)(3) dont l'idée 

remonte à la co~ission Cador,a de 1938 qui recommandait (déjà) 

que le jeune délinquant "reçoive la leçon qu'il mérite". 

La permanence du marchandage est d'ailleurs inscrite 

dans les déclarations mêmes de la Commission Wooton : "La proposi­

tion que certains délinquants soient tenus de prester un service 

communautaire devrait convenir à diverses variétés de philosophie 

pSnale. Pour certains, la mesure sera simplement une alternative> 

plus constructive et moins coûteuse f i-;~r:iprisonne;;,~-;:-f ;-.p~-~;·····-·--------------···-"'·· -- - ·· -
d'autres, elle sera considérée comme l'introduction d'une nouvelle 

()) R. HOOïJ, op.cit., p.360. 

(2) W. YOUNG, op.ci t., p. 11. 

(3) On remarquera l'équivalent ver.bal ainsi que l' effet sifflant 
de 1 1 allitération ..• 
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dimension du système pénal avec une insistance sur la réparation 

~ la communauté; d'autres enfin la considéreront coim:ne) 'illustra­

tion d'un.Yieil adage qui veut que ~a peine corresponde au crfme; 

tandis que d'autres encore souligneront l'intérêt de mettre les déli1 

quants en rapport étroit avec ceux des membres de la communauté 

q,ui ont le plus besoin d'aide"(}). 

J. VERIN, repris sur ce point par P. DE CANT(2) 

note que "c'est tout celà à la fois et cette nature de caméléon(3) 

du C.S.O. capable d'invoquer à son profit les philosophies 

pénales les plus diverses est tout aussi louée que critiquée •• . 

pour la plupart des praticiens, magistrats et agents de probation, 

c'est précisément cette complexité du C.S.O. qui en fait la 

valeur et qui explique en partie son très grand succès". Pour 

l'explication du succès , c'est fort probable; en ce qui concerne 

la valeur, on doit s'interroger sur le sens du mot. Certes une 

,telle mesurP a de fortes chances d'avoir une cote élevée à 

l'agiotage dont on vient de parler, mais apprécier 

ainsi sa "valeur" est de criminologie un peu courte(4). En optant 

pour un tel pragmatisme la recherche est reléguée•à la position 

de l'évaluation du fonctionnement. Le criminologue doit-il s'en 

offusquer? On a déjà laissé pressentir que l'entreprise pénale 

ne peut être plus transparente que le discours social qui l' enchâsse 

()) UOME OFFICE, Advisory Council on the Penal System, 
Non-custodial and acmi-custodial penalties, London, H.H.SO .J\~1' 
p.33. 

(2) J. VERIN, op.cit. , p.638. 

(3) Cette expression est assumée par B. WOOTON elle-même 
reflcctionson the first five years , op.cit. • p. l 11. 

v. Sorne 

(4) On notera cepcndan~ dans la mercuriale de M. DE CA~T une 
référence importante à T. MORRIS : "Peut··être le C.S.O. permet­
il d'ouvrir la voie à la possibilité de réintégrer le petit 
d~linquant dans la soci~t~ sur la base de sa normalit ~ 
fond a mcnt:ilc (nous soulignons), op.cit., p.2 2. 
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On\ft>eut toutefois s'empêcher d'imaginer des commissions de 

réforme qui accordent une place~ l'idée selon laquelle toute 

innovation dans le système pénal devrait s'appuyer sur un bon 

dossier et être basée sur le savoir disponible qui rendrait 

compte de son utilité possible comme accroissement des mesures 

pénales déjà disponibles(!). 

Le débat anglais n'a donc pas été placé dans le 

cadre plus global d'une problématique universellement reconnue 

en politique criminelle depuis BECCARIA et BENTH.A.~(qui parl ait 

de frugalité!) jusqu'au rapport du Comité sui- la décriminalisation 

du Conseil de l'Europe(2). Cette problématique porte sur l a 

nécessité d'un contrôle, de l'activité du système pénal, en 

vue d'en réduire les effets pervers voire d' en réduire l'acti­

vité(3) . 

Les discussions sur le C.S.O. se développent dans 

l 'interface de deux ordres de préoccupation: la réparation et 

l'inflation pénitentiaire. L'idée de réparation à la victime 

réelle cependant, est rapidement d~tournée vers celle du rachat 

par le travai l en milieu libre au profit de la victime allégorique • 

. ) .. 

(1) Cfr les positions déjà énoncées de R. HOOD et de L. HULS~:AK. 

(2) C.E.P.C. Rapport sur la d6criminalisation, Conseil de l'Europe ~ 
St rasbourg, 1980. 

(3) L. HULS}~.N et J. BERNAT de CELIS, Peines perdues, Le système 
pénal en question, Le Centurion, Paris, 1982, 182 p. 
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Le souci de la surpopulation vénitentiaire suit les cycles 

statistiques de l'emploi de l'emprisonnement dans une &ociété 

donnée et le thème de l'inutilité êt de la nocivité de la 

courte peine est récurrent~ La Commission ~OOTON a organisé 

ces deux matières autour de la petite délinquance. Elle a été 

désavou6c sur ce point par le gouvernement et par la loi, mais 

cette perspective est parfaitement ·compréhensible quand on sait 

que l'Advisory Committee on the Penal System dont elle fut une 

commission de travail en avait créé ·simultanément une autre, le 

WIDGERY Committee, chargé de.se préoccuper du sort des délinquants 

professionnels ou de grande envergure(l). Cependant, on peut sou­

vent remarquer que l'adéquation de la mesure du C.S.O. à une 

délinquance de faible intensité, encore que réitérative, va de soi 

pour plusieurs connnentateurs. Moins que la bénignité éventuelle 

~es obligations qu'elle comporte(2), c'est la logique du débat 

qui la précède qui rend peut-être le mieux compte de cette évidence 

discutable . 

R. HOOD propose de partir d'une déclaration du 

.Ministre BUTLER à la Chambre des Communes en 1957 et répercutée 

dans le White Paper "Penal practice in a changing Society11en 

1959 (3). Il y est question de la valeur rêdemptive de la peine 

prononcee à l'~gard du délinquant. Mais cette valeur de rachat 

(1) HOME OFFICE, Advisory Council on the Penal System, 1970, 
Rcparation by the Offender. 

(2) On trouvera plus loin une discussion sur la place de la 
C.S.O. dans l'échelle des peines. 

(3) HOME OFFICE, Penal Practice in a changing Society, 
H.M.SO, London, 1959. 
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envisagée alors sous l 'angle individuel prend une connotation 

socio-politique importante dans la suite et va trouver.son · 

expression la plus élaborée dans le rapport W OOTON L'idée 

de rachat et de réparation est débattue dans une commission 

d' étude du parti conserva teur(l). On peut lire dans son rapport 

que la croissance du taux de délinquance peut être considérablement 

attribuée à l'effondrement des disciplines sociales du passé. 

Le bien public a perdu du chacp et tandis que valeurs et loyautés 

perdent de leur influence, le comportement égoïste est dominant. 

Cette regrettable situation est imputée à la fragmentation du 

tissu social. Une manière de réintégrer le délinquant dans la 

société est de lui rappeler ses obligations; sa délinqua·nce ne 

devrait plus être considérée comme la conséquence d'une position 

personnelle et sociale désavantagée susceptible de traitement. 

L' image du délinqqant est celle du hooligan, du parasite 

indiscipliné qu'il faut rappeler à la raison en le plaçant face à 

ses responsabilités de membre de la Communauté. On en vient à 

s'écarter pro&ressivement de la réparation~ la victime pour 

envisager une réparation plus symbolique ·s'adressant à l'ensemble 
__ ..., -

de la société. L'idée de peine analogique fait facilement recette 

on parlera de faire nettoyer les rues à ceux qui les salissent au 

mépris des règlements, puis aux squatters, enfin aux manife stants 

qui commettent des infractions contre l'ordre public(2). Mais 

cette notion n'est pas assez sérieuse pour tenir au-delà de la 

feuille qui l ' i mprime, si respectable soit-elle. "La notion d' équi 

valence n'est pas beaucoup plus qu'une métaphore"(3). 

(1 ) P. THOR~EYCROFT, Conservative Party Study Group, Crime 
knows no boundaries, Londres, 1966, p.15. 

(2) The Times, 21 février et 17 mars(discours de M. HEATH au 
Parti conse rvate ur) , 1970 ci t é par R. HOOD, op.cit. , 
p.404-405, et 

(3) F.A. ALLEN, op.cit. , p . 71 . 
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Le rapport WOOTON n'm retiendra pas la forme simpliste pour d.es 

raisons d '.efficacité,mais il en gardera l'essentiel. La Commis~ 

sion a consid~ré qu'il ne fallait pas retenir la proposition de 

soumettre le condamné à "une sorte de pénitence di.rectecent liée 

à son infraction, qui serait d'application réduite, mais d'exiger 

de ·1~1 de rendre un service de valeur à la communauté ou à ceux 

qui sont dans le besoin"(l). Un débat à la Chambre des Lords en 

1972 illustre la continuité de l'équivoque. Lord GARDl~tR 

~voquant des chenapans descendant de Londres vers une \Â..lle côtière, 

où ils vont faire des ravages, suggère qu'on leur propose d'éviter 

leur emprisonnement en acceptant d'aider cette communauté à nettoyer 

les effets d'une marée noire. Tout l'imaginaire de la sanction­

rachat par analogie est présent dans cet exemple. Mais Lord 

CONVILLE, membre de la Commission WOOTON ,réfute aussi tôt ces 

propos. 11Il ne s'agit pas de frotter le nez du délinquant sur la 

plage oD il a délinqué. D'ailleurs ce n'est pas le tribunal qui 

décide du type de travail à effectuer. Il s'agit seulement de 

confier la personne condamnée au système administré par le service 
-~-- .... , 

de probation (2). " 

L'évocation de la peine analogique, d'un talion modéré 

et humain sous forme de rachat par une bonne action, doublé d'une 

leçon de chose n'est pas un épiphénom~ne dans notre débat. Il y 

transparaît clairement la nostalgie d'une justice immédiate, 

familiale qui n'a plus rien l voir avec l'administrati~n de la 

justice p6nale. Si l'on veut que la rtaction sociale b~ntficie 

d'un caractère éducatif et de la réconciliation pratiquée en 

groupe primaire, il faut sans doute se rendre à l'évidence de la 

dépénalisation. 

(J) HOHE OFFICE, Advisory Council , 1970, op.cit. , par.41. 

(2) Cité par R. HOOD, p.409. 

1 ! . ·····-----·-------·~ --------•""•--·--·---··-'··--··-"'-•-··----.,--····7,-· ·-·--····~• ....... · .. ~ . 
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Tout l' art de l'entreprise"inverse consiste à banaliser cette nos­

talgie et_. l'échange entre les Lords indique le trajet àccompli 

de l'archétype patriarcal à sa récupération bureaucratique. 

C'est dans cette forme primitive que se présentent les premiers 

échos de presse, en .Belgique notamment : "le coupable de mauvais 

traitements à animaux travaillera dans un refuge d'animaux domes­

tiques, celui qui cause un accident de voiture dans un centre de 

rééducation ••. 11 (1). Que l'opinion soit mobilisée par cette idée 

simple n'est pas étonnant, il serait probablement utile d'éduquer 

le public dans l'idée que le problème de la délinquance du point 

de vue d'une administration de la justice ~éside dans le million 

d'affaires annuelles auxquelles une solution doit être apportée. 

La dimension de rachat oriente les travaux de la Com­

mission WOOTON vers une rhétorique de croyances, un discours qui 

rappelle celui qui entoure les débuts de la rationalité péniten­

tiaire : 11Morals reformed-health preserved industry integrated­

inst!uction diffused-public burden lightened-economy seated as upon 

a r'ock ... "(2)~ Les deux Chambres(rnajoritê et opposition) la 

magistrat~re, la grande majorité des mc~bres du Service de proba­

tion, la presse accueillent __ la _mesure qui est "la. plus grande · inno­

vation du système pénal depuis l' introducti_on de l .a probation en 

1907''! Il est probable que chaque profession, chaque lobby pénal 
• I •.• - • 

ou social entretienne des arrières-pensées. La mesure présente une 

telle allure de bon sens que tout le potentiel de réflexion se 

mobilise sur sa mi.se en oeuvre. Le Gouvernement y ajoute beaucoup 

d~ sagesse en ne la r endant que progressivement opérationnelle. 

l • 

·. 
(J) "Le Ligueur", ·1er avril 1983 citant "La Cité". 

(2) BENTHAM, Panopticon, cité par M. lG~ATIEFF, A Just measure 
of pain, The Pcnitentiary in the Industrial Revolution 
1750-1850 1 McMILLAN, Londres, 1978, p.1 12. 

• , rr- 1 . iw. ~~~ ~ 
1
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Tout en optant pour une mesure indépendante de la _probation 

~on en confie l'exécutida au plus ancien des services sociau~ 

de Grande~Bretagne: le Service de ·la Probation qui dispose 

d'un personnel nombreux et d'une infrastructure sérieuse. 

Il entretientdepuis longtemps des rapports avec d'autres agences 

de bien-être social, avec les administrations locales et évidem­

ment avec les tribunaux, il lui reste à se créer de nouveaux par­

tenaires. Enfin, le législateur renforce les espoirs de chacuns 

et diminue la force d'éventuelles réticences en ne réglementant 

qu'un minimum d'aspects de la mesure, en laissant une latitude 

considérable aux agents d'exécution. La libération d'un pareil 

dynamisme social, une telle souplesse législative ,laisse le crimi­

naliste continental admiratif et r~veur. Il reste que le motetir 

de l'innovation demeure une idéologie pénale et que l'on s'est peu 

interrogé sur la réalité sociale de la délinquance à laquelle 

elle est destinée. 

Nous l'avons vu, on part d'un petit délinquant dont on 

imaginë que la fréquentation des déshérités en compagnie de volon­

taires de l'action sociale ou sanitaire modifierait le~ attitudes. 

Est-il évident que ce petit délinquant manque d~npathie à l'égard 

des déshérités 7 Est-cc dans cette direction que se manifeste 

l'égoi.smc qu'on lui impute? HOOD rappelle l'observation de 

BECKER()) selon laquelle la possession d'un trait déviant emporte 

dans le jugement d'autrui une valeur de généralisation symbolique , 

celui qui en est porteur devient aussitBt indésirable dans d'au­

_tres domaines. Qu'attend-on pour lui de cette expérience sociale au 

(1) H. BECKER, Outsiders, Studies in the Sociology of Deviance, 
The Free Press, New York 1963, p.33. Ce même auteur pour­
suivait ainsi le travail remarquable de E.C. HUGUES, 
Di lemnas and contradictions of Status, Am.Journ. Social., 
1945, 333-359. 

·I --.. ··--·-···-····-----···· .. •,. ...... ~ .. --..,.-~~·-··•--......... ,. ....... ---•-.• ~----.... ~-............ ,--~~--;.....---·----·-· --r. ... ....... ... ., 
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plan de son comportement légal? Après tout la grande majorité 

d~citoyens respectueux de la.loi ne pratiquent pas le volontariat, 

1I1ême pas épisodiquement. S'est-on intéressé à la délinquance-

~connue.ou cachée des volontaires dins les .divers domaines? On 

construit une catégorie de délinquants très extensive()) sur 

une base empirique étroite, de manière peu étudiée. C'est le 

hooligan, le vandale • l'arracheur-de-sac-à-des dames âgées. 

Par ailleurs, il n'appartient pas.,à un titre quelconqu~ lune 

catégorie défavorisée et le contact du malheur d'autrui va le 

bouleverser ou l'amener à réfléchir. Il n'a pas connu de carence 

familiale, n'a pas de passé institutionnel comme mineur, ni comme 

jeune adulte, il n'a pas de retard pédagogique, il n'est pas 

chômeur, n'a jamais connu d'handicapé dans son entourage ••• mais il 

a un vélomoteur qu'il fait pétarader quand nous arrêtons de 

tondre nos pelouses. On a découvert le délinquant gratuit, cet 

épouvantai 1 de la fausse criminogénèse du vandalisme(2) et 

on lui ajuste une adéquate leçon de choses. 

L'idée de réparation devient hautement symbolique 

quand on raisonne,comme le font divers auteurs, a ~artir du senti-

ment de culpabilité des .délinquants auxquels on destine la 

mesure. 11 faut noter i'imprécision de cet argument. On ne dit 

pas de quel type de délinquant il s'agit, ~uelle est l'activité 

criminelle répertoriée dans la population-cible de la mesure qui 

est accompagnée ou suivie de ce sentiment. Il n'est pas du tout 

()) Compte tenu de la seconde préoccupation 
à 1 'emprisonnêment. •• 

1' al ternati v·e 

(2) Nous avons pu montrer corn.ment cette figure criminelle cons­
titue une catégorie résiduelle de gestion de la àéviance. 
V. G. BOUCHON, Criminologie du vandalisme, Colloque Interna­
tional sur le vandalisme, Paris, 27-29 oct. 1982, Université 
R. DESCAJffES, 41 p.· 
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clair que ce phé'nomène psychologique soit une expectative courante 

bien que_ ~_ertains auteurs le relèvent chez "beaucoup" de <lé lin-

quants. Ainsi J.B. COCKER, respon~able du programme C.S.O. pour 

le Hampshire écrit-il : "beaucoup de délinquants ressentent un 

certain degré de culpabilité et d'échec en raison de leur compor­

tement. En conséquence, ils acceptent, avec servilité, la nécessité 

d'une réaction de la part de la société_. Si cette servilité peut 

~tre transformée en intérit et si la motivation du délinquant peut 

~tie Jmpliquée et favorisée, elle pourrait amener unt issue favo­

rable à la condamnation en évitant simultanément l'aliénation 

qu' impose une condamnation privative de lib~rté"(l). Pour 

Herschel PRINS, l'élément réparateur du C.S.O. peut aider le délin­

quant à se débart"asser du poids de la culpabilité. 11 Non seulement 

de la culpabilité évidente qui découle du dommage qu'il peut avoir 

in flig~ B autrui par cine infraction, mais la culpabilité souvent 

-inexplicable et disproportionnée dérivée d'un acte oublié, d'une 

omission au niveau d'un péché irnaginairl/(2). Nous sommes mainte­

nant clairement en dehors de la "normalité fondamentale" de 

f.-2-MORRIS. La légèreté avec laquelle ces données cliniques sont 

traitées en dehors de l'ensemble paradigmatique de la névrose dont 

elles dépendent est consternant. Rien n'autorise à aborder 

des phénomènes psychiques aussi subtils dans un caqre vulgaire 
1 ; 

d'évidence et de transparence. La notion de St rafbedL{!fnis 

a été abordée dans la psychanalyse criminologique allemande par 

Theodor REIK en 1925(3), il en reprend le thème dans son ouvrage 

(l) J.B. COCKER, Community Service in Hampshire, Int.J.of Offender 
Thcr. & Comp.Criminol., 21 , 1977, p.114-123, spé c. p.115. 

(2) H. PRINS, Whither Community Service ? B.J.C .• 16, 1976, 
p.73-76. 

(3) Gestindniszwang und Strafbedürfnis. 
mentionn~ à la note suivante. 

Cité dans l 'ouvrage 
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sur le besoin d'avouer(]) en abordant l'étude de l'origine de la 

conscience morale et du sentiment de culpabilité inconscient(nous 

~ soulignons) : "La tension entre les exigences du surr:ioi et l 'acti­

vité du moi se manifeste sous la forme d'un sentiment de culpabi­

lité. L'énergie affective de ces manifestations est à mettre en 

rapport avec les premiers objets d'amour ... elle dépend 4e la 

persistencc de cette identification précoce avec un objet aimé"(2). 

L'intolérance du surmoi à l'égard du moi indiquerait une prédisposi­

tion névrotique • 

Dans un autre chapitre réservé à la "Théorie psychana­

lytique du droit crimine1"(3), T. REIK observe que les théories 

de l'indemnisation et de la compensation, quand elles mettent 

l'accent sur le rôle réparateur du châtiment se ramènent aisément 

à l'ancienne théorie des représailles dont elles tonstituent 

des rejetons intellectualisés, rationalisés et adaptés à l'évolu­

tion culturelle. Par ailleurs si l'existence du besoin de punition 

est indubitable, 11rien ne prouve que le châtiment légal soit le 

seu} moyen de la satisfaire, ni même qu'il y réussisse le cas 

€chéant" (4). ,.-,,, • . 

! .... . . Si nous nous détournons un instant du délinquant pour 

réf:léchir au contentieux _global, nous _savons que le'phénorn~ne 

de ~asse n'est pas seulement une somme d'actes individuels mais un 

phénom~ne social global dont ln dynamique d~pend de variables 

dont certaines eniendrent <les eff~ts prévisibles(structure dfmo-

(l) T. REIK, Le besoin d'avouer, Psychanalyse du crime et du 
châtiment, Payot, Paris, 1973, 401 p. 

(2) Ibid. 

(3) Ibid. p.243. 

(~) Ibid., p.252. 
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graphique. fac~eur économique, mécanismes d'anomie~ •. ). Nous 

savons aussi depuis une vingtaine d'années grâce aux travaux 

,., sur 1 1 étiquetage sociétal que le phénomène de masse est une pro-

duction du SAJ dont le volume est affecté par son mode de fonc­

tionnernent(l). Une politique volontariste a peu de chance de 

modifier le profil de la criminalité. 

Nous avons vu que le second ordre de préoccupation 

de la Commission WOOTON est l'inflation pénitentiaire. Les magis­

trats se plaignent du manque d'alternatives appropriées (nous 

soulignons) à l'emprisonnement particulièrement dans les cas où 

l'infraction commise requiert l'imposition d'une intimidation 

efficace s'adressant tant au délinquant qu'à autrui. L'amende 

peut être sans effet quand le délinquant est aisé(well-to-do) ou 

dépend de ses parents tandis que la peine privative de liberté est 

trop sévère, dans toutes sesim .plications, ou inappropriée. en 

ce qu'elle pourrait aigrir ou.contaminer un condamné peu crimina­

l isé (2) • 

~~~~;~ . 

La demande des magistrats apparaît,ainsi formulée 

comme beaucoup plus précise que la réponse de la Com..~ission. 

Elle porte sur des délinquants relativement mieux décrits que 

l e hooligan allégorique, l'amende et l'emprisonnement sont 

écartés pour des raisons évidentes. Il faut cependant observer 

que l'inadéquation des alternatives n'est pas motivée. On peut 

penser qu'en répondant de manière ponctuelle à cette demande, on 

aurait évité de monter toute une organisation pour répondre à 

quelques nuisances. 

(1) V. A.C. CICOUREL, The Social Organization of Juvenile Jestice 
J. Vilcy, New York, 1968, 397 p.; N. HERPIK, L'application 
de la loi, Seuil, Paris, 1977, 180 p. J.C. CHA~lBOREDO;., La 
délinquance juv6ni1e,_ essai de construction d'objet, Rev.fr. 
sociol., XII, 1971, p.355-377 . 

(2) HOME OFFICE, Advisory Council ~ 1970, op.cit., par.37. 
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La question se pose au moins pour nous, de savoir 

s'il n'est pas possibl~ d'organiser, dans le cadre de la probation 

des conditions de travail coromunaut?ire qui demanderaient des 

infrastructures légale et d'application plus modestes. On peut 

même imaginer que,dans le& très rares cas où elle apparaît oppor~ 

tune, la peine analogique aurait quelque chance d'être raisonnable­

ment appliquée. 

Toutefois si l'on veut comprendre la genèse de l'innova­

tion anglaise, on ne peut contempler le champ pénologique par ce 

petit bout de lorgnette. C'est une quête beaucoup plus générale 

qui meut l'Advisory Coromittee on the Penal System. Il y a un cou­

rant plus fondamental causé par la désillusion à l'égard des moda­

lités diverses d'emprisonnement et une recherche systématique 

d'alternatives. Encore que, pour les chercheurs des milieux 

universitaires anglais, la question de l'emprisonnement n'ait été 

examinée qu'en termes du coGt de la saturation des établissements, 

en termes de budget et de démoralisation du _personnel(l). Quatre 

zones d'ombre entourent une mesure née, comroe on vient de le voir, 

de l'équivoque et sans investigation criminologique fondaoentale, 

nous lesretrouverons dans la suite de notre analyse. Premièrement, 

on n'a pas rattaché la question de l'alternative à celle du senten­

cing, on ne s'est pas interrogé sur les raisons qu'avaient les 

magistrats de ne pas se servir des mesures non privatives de liberté 

pour divers types de d6linq~ants. Il fut enteridu qu'elles manquaient 

de flexibiliti et de diveriification. "Le fait m&me que les 

mesures existantes étaient peu appliquées devenait une preuve 

de la néces s ité cl'innover"(2). Deuxièmement le "penal bargaining11 

conduit à un cumul de philosophies pénales dans la ratio legis. 

(1) W. YOUKG, op.cit • • p.2 1. 

(2) Ibid . 
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Cette plasticité au niveau des intentions ne serait. pas doml'Oa­

geable en soi si l'on n'avait pu constater sur quelles"équivoques 

criminologiques la mesure est fondée. Il en résulte une troisième 

zone d'ombre sur les indications de la mesure. A quels délinquants 

l'appliquer avec quels objectifs? On peut imaginer que le.pari 

du pragmatisme renvoit la question à la recherche évaluative. 

Une quatrième question plus fondamentale résulte du contenu de 

la mesure ,qui repose sur le travail, l'éthique du travail est 

obstinément présente dans la sanction pénale et les raisons profon­

des morales, pédagogiques, culturelles et économiques, politiques 

des intersections entre la catégorie du travail et celle de la 

pénalité devraient être élucidées si l'on prétend rénover 

l'usage de la sanction pénale. Structures du sentencing, 

indications crirninologiques, évaluationJ peine et structure 

sociale, ces matiè~es jalonnent l a suite de notre exposi ! 

b - Nat.ure 

Pour tenter de mieux préciser la nature du C.S.O., 

on peut s'intéresser concrètement aux cadres dans lesquels il 

s'exerce et aux mécanismes supposés ou observés de son fonctionne­

ment par rapport i ses divers acteurs sociaux. Un bref recul 

théorique n'est cependant pas inutile afin d'examiner jusqu'à quel 

point le th~me de l'alterna~ive s'oppose icelui de la diversificati, 

Ceci n'a pas toujours apparu évident, le second sewblant être 

le moyen, le complément naturel et nécessaire à la réalisation 

du premier()). Or, dans le contexte actuel de la question 

(l) Le risque d'équivoque n'est pas dissipé par le Rapport de la 
Commiss ion de révi_sion du Code pénal! ..• Le Code offrira au 
juge un 6vcntail de sanctions s~sceptibles d'6viter le recours 
systfmatiquc ~ l 1 ernprisonnemcnt. En effet, la privation de 
libertê o~fre le risque d'itre d6socialisante et donc crinino­
g~ne et pour cette raison elle doit constituer l'ultice Goyen 
de r6action sociale~ la dilinquancc. Aussi le Code prCvoira 
des sanctions nouvelles : la si□plc d~claration de culpabilitê, 

. I. , . 
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criminelle ils sont opposables selon la perception que·• l'on ·a 

du complexe criminalité-réaction sociale. 

Pour les uns, l'aspect le plus impressionnant de 

l'évolution du complexe est l'accroissement de son premier terme. 

Il en découle une nécessité d'utiliser pleinement l'arsenal pénal 

et même de l'enrichir de nouvelles mesures convenant mieux aux 

fonctions classiques de la peine(réaffirmation de la règle violée, 

prévention générale, incapacitation, prévention spéciale). Mais 

aussitôt des tendances tr~s différentes se marquent l l'intéri~ur 

de ce premier groupe selon l'importance et le dosage que l'on pro­

pose pour les diverses fonctions théoriques. D'autre part, diverse 

stratégies s'accordent selon les priorités recherchées de punition­

répiession, de traitement-réinsertion, de neutralisation{l). 

Pour d' au·trcs les présupposés de cette première thèse sont sujets 

à caution. Ils se situeraient plutôt dans le cadre d'une.pensée 

systémique qui rejette le raisonnement linéaire sur l 'accroissement 

de la délinquance. Certains refusent d'ailleurs tout caractère 

ontologique propre à la criminalité(2). Cet ensemble de chercheurs 

est davantage attentif à l'emballement du système pénal, aux 

effets pervers que celui-ci engendre et à ses consé~uences sur 

, /,.. les déchéancC's et interdictions ainsi que la confiscation 
sp6cia1c pouvant être prononcécsco~nc peines autonomes, 
la probation avec champ d'application étendu, les services 
rendus à la communauté, l'amende adoptée aux situations indi­
viduelles. p. 62 et 63, nous soulignons 1 es tenue s engendrant 
l'écheveau que nous essayons de dérnaler. 

(1) On peut cependant essayer de montrer que ces diverses fonc­
tion s ne sortent pas hurs effets siruultan~roent mais sfquéntie: 
lement. V. Avis du Conseil Sup~rieur de ,olitique p~nitcntial 
sur le probl~me de la lib~ration conditi onnelle, Juin 1980. 

(2) Sur cette position nominaliste en criminolog1c v. P. R..\INS, 
laputation on Dcviance : A retros pective essay on the l abclin 
pers pe ctive, Soci.11 J'roblems , 1975 , 23 , 1,1-11 et G. BOUCHON 
La situation d~ncc r eus~. As pects ~icro- sociologiques, in 
C. DEBUYST (edit.), Danr,erosité et justice pénale, Amb iguï té 
d'une pratiqu~, Coll. D~viance e t Soci6t6 , Ma sson, Paris, 
198 1 , p. 1 2 l- 1 ,. 4, 
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la vie politique, sociale et économique, sur les droits individuels 

et la vie concrète du justiciable(l). L'urgence conduit à contrôler 

le SAJ P.· 'Mais ici encore des tendances s'opposent à partir du 

constat initial. Tandis que les uns insistent sur la priorité 

de _la protection des droits individuels par un recours strict 

- à la légalité(2), d'autres pensent qu'il faut prioritairement 

affronter l'inflation des criminalisations primaires et secondai­

res et démanteler l'appareil pénal. La diversification n'est 

plus la voie naturelle de l'alternative, car chaque cesure nou­

velle surgit d'une 5 isciparité du tronc pénal commun et le risque 

de cancérisation du contrôle social est rée1(3). 

Ces confrontations ne sont pas aussi spéculatives 

que veulent bien le penser certains praticiens. Elles partent 

cependant, il faut le reconnaître, d'observations empiriques 

récoltfes i partir de positions m6thodologiques et êpistirnologi­

ques opposées(4). Il faut aussi admettre que le champ de ces 

débats est balaye de courants idéologiques qui sont eux-n;ê:::1es 

susceptibles d'analys~ empirique et de théorisation(S) • 

.. ·-

(1) Sur ce dernier point, PIRES ·11:P., LANDREVILLE P., BLA.':KE\'0ORî V. , 

(2) 

(3) 

(4) 

(5) 

Système social et trajectoire sociale, Déviance et Société, 
1981, V, 4, 319-346. 
V. à propos des C.S.O., la r~action spécifique du Conseil d~ 
la Jeunesse <l'expression française, Les droits démoc r dtiques 
sont-ils en danger en Bel gique? ~ propos de la révision du 
Code pénal_, 1981,ronéo, p.10. 

G. KELl..INS, La mesure de la peine, op.cit., parle d'une 
"rhétorique cle diwi.nution du recours à la prison"(p.108). 
V. également p .109 et 110 s~s com.~entaires sur la dialectique 
de l'"altcrnative" à la pr ison .. Cette question sera réexaminée 
ultérieuren:ent. 

V. G. HOUCHON, Statistiques crirninologiques et paradigmes 
criminologiques, op.cit., loc.cit. 

V. ·WEIKSERGER, JAKUBOWICZ et ROBERT, Sociét~ et gravitf des 
infractions , R.S.C. et D.P.C., 1976, 4, p.915-930. 
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On peut enfin rappeler que l' irritation compréhensible 
• 

que peut susciter la complexité et la lourdeur de ce débat,n'-élimine 

pas l'existence d'un choix, serait-ce inconscient. Il n'est 

donc pas étonnant que le débat pénal reflète des conflits qui 

s'articulent certes autour de questions socio-rnorales(l) mais 

dont les racines plongent dans les bases concrètes de la vie 

sociale et notamment dans ses structures économiques . 

Mais la vie quotidienne, sourn~se au test acide des 

exigences pratiques, suscite des nécessités aussitôt traduites 

en obligationsco:nme celle· de juger.· Le contentieux global 

n•a~parait dès lors plus comoe une information à lire de face­

mais comme une contrainte à subir dans le dos. Ces pressions 

quotidiennes n'autorisent pas la mise en perspective des 

b_esoins, ils sont présentés en vrac dans leur urgence. Les 
,.. - . .. 

presbytes_offrent alors leurs serv~ces aux myopes_ et de surcroit 

les regards ne convergent pas vers les mêmes objets. C'est ainsi 

que surgit la chance du pragwatisme. Des questions sioples, mais 

superposées, sollicitent des réformes ingénieuses mais syncréti­

ques. Chacun repart pour tenter honnêtement d 1 appliquer de 

nouvelles ~esures, satisfaii toutefois de n'avoir pas dG se 

débarasser de ses arrières-pensées. C1 est dans ces circonstances 

que se conforta l'usage de l'emprisonnement et du travail obli­

gatoire qui l'accompagne dont d'aucuns veulent se dépêtrer main­

tenant grâce aux mesures co.:.::unautaires et·du travail utile qui 

naissent des m~rnes équivoques . 

•• ••· •,:.,. • · ·• - .. T"'_....· ... ,. - 4 
-, ... -v --or •· • - • · ,., - • . .... . ,...,......,.., .• ,. ,... . •• , -· ... ·-~~---~ r•"" •·•-,..• - ..... ~,;:--,--: .. :---,-:--~·.,."-~~-•·r ..-.. ... ('-.~ .. ....,-.t•y,.-,•.....-.~~ r""•• ."' ... .,.~..,,..~ .. •o.r,r~ ..,..'4'P,,.,)"'~•'__, 

{l) V. Xe Journ6cs d'6tudes juridiques Jean Dabin; Légalité 
et r~férence aux valeurs, 4, 2-3 oct . 1980, Unité de Droit 
pénal, Louvain-la-Neuve. 
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On lit dans le procès-verbal de la séance du 

15 juillet 1589 du Conseil communal d'Amsterdam: "tandis que 

de nombreux délinquants, pour la plupart jeunes, sont arrêtés 

dans les rues de cette ville quotidiennement et considérant 

que l'attitude des citoyens de cette ville est telle que les 

jurys hésitent à condamner ces jeunes à la peine corporelle 

ou à l'emprisonnement à vie, les édiles se sont demandés s' il 

ne serait pas à conseiller d'ouvrir une maison et de décider 

que vagabonds, troublefaits, coquins et leurs semblables y 

seront enfermés et obligés d'y travailler pour les corriger0 (1) . 

Ce programme a maintes fois été remis sur le métier, une déclara-

"tion de Lady· B. ·'WOOTON ·atr Parlement~·- britann-ique""1ournit-le·~pénul 

tième maillon d'une évolution conduisant au C.S.O. : " ••• Je 

voudrais ajouter que quelque chose du genre s'acco.nplit déjà. 

sur une base volontaire avec les condamnés. Certains probation­

naires la pratiquent à l'instigation de leur officier de proba­

tion et le font très heureusement avec succès. Dans certains 

Borstals , des jeunes adultes rendent des servi~es 

à la communauté, en allant faire la toilette de handicapés 

graves. C'est à ce genre de choses que nous pensons en vous 

faisant ces propositions"(2). 

La comparaison du texte de 1589 et de ·la déclaration 

contemporaine de Lady WOOTON nous fournit quelques é léments 

précieux. En premier lieu les citoyens ~'Amsterdam de la fin 

du XVIe siècle n'étaient pas plus heureux ·ae la gamme l des sanc­

tions disponibles que nous le sommes actue llement ,a 

(1) Traduit d'après la citation in - G. RUSCHE & O. KIRCHHEI}ŒR, 
Punishment and Soc.ial Structure, New York, Columbia Univ. 
Press, 1939, p.63. 

(2) Cite in ~. YOU~G, op.cit., p,24. 
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Deuxièmement, le travail s~mble bien une composante constante 

des programmes de rêgénérescence morale d~ la culture,occidentaleC: 
;i,!),;.I . A\4. .:i'\ 0,,Ïe.Jn&'ll .,,lo,•~ • 

Troisième•inent, le continu /de l'enfermement y la communauté · 

contient un registre de positionsde contrainte qui délimitent 

l'espace du contrôle social à travers les temps. Aucune posi­

tion n'est caractéristique du pénal. Quatrièmement, les posi­

tions préférentielles sur ce continu dépendent davantage de 

circonstances sociétales que d ' un affinement des moeurs. 

Tournons-nous maintenant vers trois caractères attendus 

C.S.O. : le rôle actif du condamné, les interactions qu'il 

provoque, la place du travail dont nous pouvons voir la perma­

nence dans l' idéologie pénale. 

Examinant la philo~ophie pénale du C.S.O., J. VERIN 

souligne que "c'est surtout le rôle nouveau et actif èu condai:-.né 

appelé à fournir son aide à des personnes souvent plus défavorisée 

que lui-même qui est souligne dans toutes les études com~e un 

puissant facteur de réhabilitation. Le délinquant, en fourniss3nt 

une contribution positive à la &ociété répare d'une certaine 

façon le ·préjudice qu'il lui a causé, fait amende honorable et 

celà répond à un besoin conscient ,ou inconscient de bien àes 

délinquants. Le travâil le remonte dans sa propre estime,car 

au lieu d'être l 'assist~, c'est lui qui apporte son assistance à 

(l) Par comparaison avec d'autres usages culturels co~rce 
le cérémonial d'envoûtement, l'ascétisme et le Jeune 
que l~on rencontre dans des civilisations moins orientées 
vers la transform.atioh de la r.iatière. 
Certains auteurs ont toutefois observé que le fait que le 
travail soit devenu un droit social pose des questions 
troublantes au plan théorique et idéologique et le consen­
tement du conda::::-ié paraît une maigre parade devant ce::te· 
objection. V.J.SACOTTE, Le mouvement de dépénalisation. 
La limitation et la privation de liberté dans les pays de 
l'Europe occidentale, Arch.Polit.Crim., 1982, 5, p.67. Est­
ce dans ce sens ou'il f.-iut comprendre la crainte 11 

••• qua 
le travail en tant que tel soit dévalué s'il devient 
une sanction éhict:lblcmcnt humi 1 iantc?" Il. JESCl!ECK, La 
crise de la p o)itiqu~ criminelle, Arch.Polit.Crim., 1981, 4, 
p. 36. 
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autrui et à l' inverse d~ rejet social qu~nt trop souvent l~s 
. ' 

6anctions.classiques, développe chez lui un sentiment d'identi­

fication et d'appartenance à des sections de la communauté qu'il 

découvre. La théorie de l'association différentielle peut ici 

trouver application: non seulement le délinquant constate 

que d'autres personnes ont besoin de lui, mais encore il rencontre 

dans les associations bénévoles où il est appelé à travailler 

des citoyens plus dévoués que la moyenne, ce qu1 pourra modifier so, 

image en noir et blanc d'une société qui ne comprendrait qu'exp­

loiteurs et exploités"(l). 

Voici un texte intéressant parce qu'il s'efforce 

de décrire les mécanismes cumulatifs du changement attendu. 

Nous avons déjà traité des aspects de la réparation,de la 

rencontre des volontaires et des déshérités, mais cette proposi­

tion va beaucoup plus loin en organisant l'explication du. 

mécanisme attendu de réhabilitation autour d'une théorie 

générale de la délinquance, ce qui pour rait diminuer le risque 

de syncrétisme dans l'explication(2). 

On notera en premier lieu que la forme de C.S.O. 

contemplée contient un ensemble de circonstances assez pré cises 

à··1•exclusion de t~ute autre. Ainsi le travail réunit des bén€­

ficiaires désavantagés par rapport au condamné, au moins par un 

(1) J. VERIN, Le succès du "Community Service" anglais, op.cit. , 
• p.638. 

(2) Sur l'intérêt de cette démarche a des fin s heuristiques 
v. G.HOUCHON, Las ordenes de prioridad en materia de investi­
gation criminologica, Memoria del VI Congr esso internacional 
de criminologia, vol . I~ Instituto de crirninologia de la 
Universidad de Madrid, 1973, p.394 et sv. 
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handicap qui a des effets statutaires importants et 

des travailleurs.volontaires dont on postule que la fibre morale 

est particuli~reroent développée. ~l n'est donc pas question 

d' un travail dont le bénéficiaire est plus abstrait(draguer un 

canal dans une région à vocation touristique, construire un espace 

de jeux· , trier des vêtements usagé~(l )., ou éloigné (réparer 

des jouets pour des enfants handicapés que l'on ne rencontre 

qu'épisodiquement). Il n'est pas non plus question d'un travail 

de réparation, réelle ou symbolique, spécifiquement lié au mal 

causé(blanchir les murs d'une école vandalisée) sauf dans les 

cas précis d'une aide à la catégorie de personnes victimisées 

(aide dans un home du troisième âge par un-agresseur de personnes 

âgées). Ceci est important car le transfert des effets de situa­

tions idéalisées vers des situations de C.S.O. non favorables 

conduit nécessairement à des déceptions(2). Or ce transfert 

d' expectatives illusoires est une conséquence fréquente du 

: "''~:. , .succès des 'kxpériences pilotes"réalisées dans _des conditions 

idoines. On l'a vu pour la probation p·rétorienne, pour le traite­

ment par groupe en milieu pénitentiaire(expériences à Dendermonde 

et.Leuven centrale), pour le self-government à la Prison de 

Nivelles, pour la prison-école et les arrêts de week-end. 

Aussi est-il essentiel que J. VERIN tente de rattacher le pro­

cessus de changemen.t à une importante théorie criminologique 

dont les aùlteurs ont constamment tendu vers la généralisation(3) . 

(l) Tous l e s programmes cités sont er:ipruntés a la réalité. 

(2) Un exemple de transfert sera examiné plus loin. 

(3) V. D. CRESSEY, Delinquency, Crime and differential association 
Martinus Nijhoff, La Haye, 1964, p.30 et sv . 

l ····---...... ---•·~-----··-··~-•-: ,--... ~,. ____ ...... ,. .............. ·--.. ---.. -· -. -·-·--~------· .... -....... --....... -.... -,---··-·• ..... -.. -·--.. ·-~··· ,..,.,,. -.. ---~ r -- . • . • .• , _ -~-- -
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Ce n'est cependant pas à la théorie f~rmelle de 

l'association différ~ntielle d'E. SUTHERLAND qu'il y a lieu 

de se rapporter, mais à la formulation proposée par D, CRESSEY 

de son application dans le domaine du changement des attitudes, 

des motivations, des rationalisations et du comportement du 

délinquant(}), De la théorie criminologique, elle retient 

l 'idée que la délinquance est un produit de groupe et ne peut donc 

être modifiée, à partir de cas individuels, qu'en modifiant les 

relations du délinquant avec des groupes sociaux Plusieurs 

vers1.ons en ont été présen~ées avec diverses variantes, Celle.s 

qui tentent de montrer que les principes à l'oeuvre sont présents 

dans certains programmes se référent à des groupes d'auto-thérapie 
"S . u , comme les A.A. ou le ynanon oua1.a participation d' 0 anciens 

délinquants" à des programmes ( 2). 

On ne discutera ici de ce"modèle 

de traitement" par les relations de groupe que les aspects l es 

plus relevants pour la démonstration de J. VERIN. Une première 

condition porte sur la ~écessitê de disposer d 1 un groupe de per­

sonnes qui favorise l '~V.ci.if.a.moèl\.t à l'égard des valeurs criminelles 

et l'assimilation des .valeurs favorables au respect de la loi. 

Cette association avec le délinquant ne peut réussir que si les 

participants diff~rent entre eux, sauf sur ce point du respect 

de la l_oi et appartiennent au même milieu social. Dans la pers­

pective du CrS.O. les op~rateurs.para-ju~iciaires de la mesure 

devraien:- donc s'effacer au maximum en ne gardant que le lien 

organique avec le service probatoire(3). Une autre condition 

renverse toute la pratique_ pénologique habituelle en insistant 

UN\VERS\TÈ CATH DE L.ÜUVf""' 

• j • •:. ï-P.Cl.Ji.. TÈ DE DROlî 

BIBLJQTHÈQUE 

(1) ·D. CRESSEY, Changinr. Criminals: the application of the 
Thcory of differcnti~l association, Am.Journ.Sociol . , 1955~ 
p. 1 l 6- l 20. 

(2) D. CRESSSY, Sorne psychol o r,i cal foundntions for using criminal 
in the rchahilitation of criroinals, Journ.Res. Crin'. . f. Delinc; 

...... .... - ,. ---:····-·.--•-·-··--·~~ .. ··•,w,...,.., ..... ~· .. . •. , ...... 1965 f p. 4 ').- 59; ·--id~ ... N;1 t.\/ r(! . .and . (l f f ec t 1-\-;;;le SS·,.,of. cor rcc t ion.1. 1 . .. 
tec-hnÎ!JUC!, , Lnw & Contcmp.Pr~~-, 23, 1958, p.754-71. 

. / .. . 
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sur le fait que la tâche du groupe est l'endoctrinement(!) ·et 

la promoiion statutaire~ l'intirieur du groupe, dans la mesure 

où le participant progresse dans la voie des valeurs anti­

criminelles (2). Les programmes décrits sont relativement per­

manents pendant la durée du "traitement", la parole intervient au 

moins autant que l'exemple ~telle porte explicitement ~ur les 

valeurs et le comportement affiché. Dans un des textes, il 

est signalé qu'une source d'échec de_ ta célèbre Carubridge-Somer­

ville Youth Study provient de ne pas avoir reconnu ce point essen­

tiel que la pratique courante du C.S.O. ne peut aborder que de 

biais(3).Une· troisième condition indiqi:ie le è.aractère cumulatif 

du processus: "les mécanismes les plus efficaces de la pression 

du groupe_sur les délinquants sera· trouvé dans les groupes.où 

ils sont associés à 

changement d'autres 

des non-délinquant~ afin de collaborer au 

délinquants"(4). Dans une·réce.nte édition 

du Traité.tCRESSEY remarciue .que. le_s ;_,uelques succès obtenùs par 

le half-way houses sont liés à cet ~ffet cumulatif ('j) . L'idée 

~I~-• (3) Les principes de la méthode sont d'ailleurs inscrits 
'· · dans _le Traité au Chapitre réservés à la Prévention. 

V •. E •.. H, SUTHERLAND & D.R. CRESSF.Y, Criminology, lOe édit., 
·Lippincott 1978, ch.26. 

(1) V. M • .JASINSKY, Die Anwendùngsmoglichkeit der Theorie der 
differentiell e n Assoziation in der K.rir:iinalpadagogik 
Mich r kric, 53, 1979, 1/6, p.238-250. 

(2) Le principe est vul garisé dans le grand public pour l es 
sessions de \..lelght-control. 

(3) D. CRESS~Y, Delinquency, Crirreand different ial association, 
op . ci t. , p • 1 4 1 , 

(4) Ibid., p.142. 

(S) E.H. SUTHERLAND & D.R. CRESSEY 1 op.cit. , p.672. 

• •· •. ,_ ..... -.,.., . - ...... ~.,.-• •---.~-,-t..-1--~r-•-.-"'I •·~~ ,•~• --#•.,,. . .,. .. ,.~~, ,.,._,._.,.._._..,.,., __ ...,. .... _.,_ •• _.,_~.,-,. ......... ••-r•~"" •~- ~••1~·•- • ~ 4•• .....--•~ ••· --••....,.-~•-... • ---•--•·•· 
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n'est pas totalement inadaptable au C.S.O., mais encore une ·f_oiS 

le caract~re fractionné de l'exécution de la mesure offre peu 

de surface pour l' intensité nécessaire à l ' amorce du processus 

du changement. 

Trois remarques encore. ·Premièrement l 'exposé du 

mécanisme du changement ne tient pas compte des perfectionnements 

que l'on a apporté à la théorie de l'association différentielle 

en travaillant son point ie plus faible: la théorie de l'appren­

tissage. Depuis )968, surtout, un nombre important de recherches 

ont indiqué le rôle de la théorie du conditionnement opérant 

et du renforcement dans la compréhension et l'intervention sur le 

comportement déviant(l). Les changements que doivent subir la 

théorie conduisent à ins ister sur l'intensité de la source de 

renforcement ou sur l'efficacité du pairage du stimulus aversif 

même faible et d'un renforcement du comportement al ternati{. 

Ceci conduit à penser que l'organisation de la mesure du C.S.O. 

devrait, si l'on veu~ se placer dans le cadre de cette théorie, 

ne pas autoriser un trop grand f r a::tionnement de prestations 

et_que _son succès est lié aux ca~actéristiques du groupe de 

travail dans lequel le condamné est intégré. R. HOOD a observé 

que les argurn~nts relatifs au b6néfice de la fréquentation de 

volontaires reposaient sur des sup.pos it i ons concernant la nature 

(1) 

..... . 

R. L. BURGESS & R. AKERS, A differential a ssociation­
Reinforcement Theory of Crittinal Behavior, Soc ial Prob ie~s, 
14, 1968, p. 129-147; /J)A.\iS L.R., Dîfferentia l Association 
and lea~ing principles revisited, Social Proble~s, 30, 1973, 
p.488; K:' KALBASCH, Differential Reinf orceroent î heory exami­
ned, Criminology, 1979, 17, 1, p.217-229 • 

-1 ··~ .. ., .... ... ·-···•--n.-...---~------~ :""'•-.,-•-. - ·.---~ ... r-.-.--·t"----.... ... , __ . ____ .... ,-.. .. -.,..,...-........... -..... --................... ~ ........ ~ .... ,.,. .... ~--.... --...... , . .,,..-., •·,·•\1 ...... ., ·- __ ..,_ .......... - ............... , .. ...... ·•,· 
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de l'apprentissage social. Il cite un texte de la British· 

Psychological Society• devant une Commission Royale affirmant 

que "the principle that habits of bonesty, self-control, industry 

and so on that have been practised in one social environment , 

will necessarily be transferred to another was widely rcgarded 

as self-evident during the ninete@J)th century; fe~ modern 

psychologists would subscribe to this belief, as attempts 

to demonstrate its worth have usually .yielded negative 

resul ts" (1 ) • 

Deuxième~ent les développements qui précèdent 

montrent que l'invocation de la théorie de l'association diffé­

rentielle peut être utilisée comme argument d'autorité et qu'elle 

produit alors de sérieux glissements vers de vagues généralisa-

tions. Il en résulte très peu d'indications précises pour l e 

sentencing et le choix des lieux d'exécution de la mesure. 

Elle peut par contre servir de toile de fond expérimentale 

à l'évaluation de tentatives précises d'application très diversi­

fiées dont on essayerait de tirer des enseignements à partir de 

points de généralisation reconnus comme acceptables. Une telle 

tâche n'a pas été accomplie pour le é:.s.o., ni par rapportà cette 

théorie d~ l'apprentissage ni ·aucune autre. Les travaux du 

Home Office sont dans ce domaine, comme dans beaucoup d'autres, 

techniquement t~~s précis, au plan méthodologique et statistique 

mai~ totalement a-théodques (2). R. HOOD a encore observé que les 

travaux de la Commission WOOTON ne reposent pas sur une base de sci 

socialemais sur une traite tirée sur 1 1 expérimentation et le 

follow-up(3) . 

{1) R. HOOD, op.cit. , p.410 et note 

(2) PEASJKfet al., Communi ty Service Orders, Home Off ice Research 
Stud~, n° 29, H.M.S.O., London, 1975; id,Co~~unity Service 
Assessed in 1976, Home Office Research Study n° 39, H.H.S.O. , 
London, 1977. 

(3) Traduction lih·re de R. llOOD, op.cit. , p.390. 
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Troisièmement, si le délinquant de J.-VERIN a une 
l( . 

image en .noir et blanc d'une soci~té qui ne comprendrait qu'ex-

p loiteurs et exploités~! le criminologue de SUTHERLAND et de 

CRESSEY, bien que distinct du criminaliste classique de la crimi-

nologie consensualiste est cependant porteur d'une conception 

naïve du conflit social. C'est ce que manifestent des propos 

(en noir et blanc) relatifs aux milieux, individus et défini-

-tionsfavorables ou défavorables au comportement conforme à la loi{] 

Les contacts interpersonnels que le délinquant pourrait 

retirer de sa fréquentation des lieu~ qui lui seraient indiqués 

pour l'exécution de la mesure seront probablement davantage empreh 

de tolérance à la différence que de la rigueur, sinon de l I in tram 

geance, des groupes d'auto-thérapie. C'est pricisément cette situa 

tion d'interaction que nous allons maintenant examiner sous un 

angle plus large. 

Divers auteurs ont souligné que le C.S.O. accorde 

une grande visibilité sociale à l'exécution. d'une mesure pénale(2) . 

Depuis que l'exemplarité par l'exécution publique a été battue en 

br~che, le condamné vit sa peine ·relativement à 1 'abri des regards 

aù public derrière l'enceinte de l'établissement pénitentiaire, 

face à son carnet de chèques ou dans le colloque singulier avec 

l'assistant de probation. Ce que l'on propose, avec le C.S.O., 

est une prestation pénale visible(3), accueillie même par divers 

(1) On trouvera un modèle tout à fait différent de traitement 
combinant les perspectives de l'étiquettage et de l'apprentis 
sage social àans la Co::::nunauté thérapeutique, in J~S. \,1iITELE 
Coming to terms with deviance : opportunities in the criminal 
Justice Act, Howard Journal of Penology, p.270-277. 

(2) H. SIMON, S. VALLIEH.ESet A. AHERBUG , L'évaluation d ' une 
nouvelle mesure pénale: Les travaux communautaires au Québec 
op.cit.. p.127-135; J. WEST, Comr.iunity Service Orders, Ho.,· 
Different, Prob.Journ., 1977, p.118-119; S. WINFIELD, What ha 
Probation Service done to Community Service? Ibid., p.128. 

(3) Qui n'exclut pas la discrC.tion, v. au Grand-Dt1ché de Lu xernbou 
seul le directeur du service bGnfficiaire est officiellement 
au courant. V. S. BE~~GE~, m6rnoirc cité, p.28. 
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bénéficiaires qui ne sont pas des victimes et donc pas des 

participants directs de l'événement problématique qui,fait l'objet 

de la mesure. Ce scénario social ~•une intensification des rapports 

fonctionnels entre le condamné, les agents de décision et d'exécu­

tion de la mesure pénale et des citoyens, peut faire l'objet de 

deux lectures. Une lecture optimiste y voit une participation 

du public à l'administration de la justice criminelle, telle 

que l'e souhaité le programme des Nations-Unies(]). Cette parti­

cipation restreint l'exclusion du déviant, réduit les phantasmes 

des honnêtes gens à leur sujet, raffermit le prestige des insti­

tutions pénales et resserre la solidarité sociale autour d'objec­

tifs partagés. Mais la criminologie académique en a fait une lec­

ture moins enthousiaste. Ainsi le Prof. A. BARATTA considère que 

dans la pratique actuelle des choses, la réinsertion n'est pas 

une pratique de réinsertion des exclus mais l'intégration dans 

la vie sociale courante du mécanisme d'exclusion en le rendant 

plus acceptable(2). 

Le Prof. HULSMAN propose divers critères qui permet­

tent d'apprécier l'opportunité d'insérer une nouvelle mesure 

dans la gamme des sanctions(3). ·1 1 un d'eux concerne tout parti­

culièrement la visibilité sociale de l'exécution. Il part d'une 

distinction entre les divers acteurs sociau~ en rais~n de la nature 

de leur participation à la dramatisation de l'acte délictueux 

et de leurs intérêts propres. Les participants directs cot:iprennent 

les victimes, les auteurs de l'infraction et leurs entouraees 

immédiats. Les participants fonctionnels sont les membres du SAJf> 

(l) V.n° 27 de la Rev.Int. de Politique criminelle. 

(2) 

(3) 

A. BARATTA, Remarques sur la fonction idéologique du pcr.iten­
cier clans la reproduction de l'inégalité sociale, D6viance et 
Société, 5, 1981, 2, 113-131. 
L. HULSHAN, Penal Rcform in the Netherlands, articles cités. 
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ils y ont des intérêts professionnels et de carrière évidents (l ). 

Quant aux participanis indirects,ils ne sont pas appeiés l ·avoir 

une position claire~ l'égard d'un événement précis, ils assu~ent 

une participation yicariantè, l a plupart du temps par l'intenné-

diaire de l'action des médias. Leur réaction punitive est. 

davantage liée au processus de criminalisation lui-même qu'à 

l'acte délictueux qui fait problème entre les participants directs. 

Elle résulte et se prolonge de sentiments d'anxiété et d'insécu­

rité qui handicapent les solutions susceptibles d 1 intéresser les 

participants directs. Il n'est opportun de créer une nouvelle 

mesure que si ces derniers sont.susceptibles d'y trouver une solu 

t.ion à leur problème, tandis que les effets pervers de la parti-

cipation vicariante sont diminués. 

On remarquera sans doute que les bénéficiaires des 

services qui auront de nombreux contacts avec les condamnés ne 

sont pas clairement situés dans cette typologie de participants. 

Il serait certainement abusif de -les rapprocher des victimes 

-p~r .~a fict_ion _ qui en ferait des représentants de la société 

lésée. L, HULSMAN et N. CHRISTIE rétorqueraient sans doute que 

c'est précisément le genre d'abstraction qui confisque leurs 
,: t . : • ~ • . 

~onflits aux victimes réelles(2). Peu d'entre eux, à juger par 

les rapports sur les eip~riences anglaises, seraient susceptibles 
.· :•.! 

de se présenter comme les collaborateurs des participants fonction-

nels, tandis qu'un petit nombre s'identifieraient au moins 

partiellement au condamné. En fait on ne dispose que de données 

tout à fait partielles sur leur perception de la situation du 

(]) Ainsi par exemple une note discr~te dans le Probation Journal, 
27-1-1980, p,58 permet de co~prendre que si le C.S.O. est 
claireme nt distingué de la probation, le titre d"'officer 
of the Court" est de plus en plus indiqué dans la profession , 
.ce qui permet de d~tacher les négociations salariales de 
cette catégorie de fonctionnaires de celle des travailleurs 
sociaux moins avantagés. 

(2) N, CHRISTIE, Conflicts as property, B.J.C., 1977, 17-1-15. 
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condamné, elles ont cependant un point commun : ~ne fois que 

les uns et les autres sont engagés dans un travail commun; les 

volontaires et les bénéficiaires ·directs apprécient essentielle­

ment le condamné en termes fonctionnels : présence, qualité de 

la tâche, enthousiasme, camaraderie, ..• qui ne sont guère diffé­

rents de ceux qu'ils utiliseraient pour s'évaluer entre eux. 

Ces observations portent sur des projets de dimension modeste 

et il n'est pas permis d'extrapoler à partir de là les effets 

de la visibilité sociale del'exécution pénale. Par ailleurs, 

il est trop tôt pour enregistrer des résultats quant aux opinioùs 

des participants vicariants. Il s'agit donc d'une importante 

question de recherche qui reste ouverte. 

D'une manière générale, la notion de travail est 

trop fréquemment associée à celle de pénalité pour que nous 

ne traitions pas simultanément l'aspect punitif et le travail 

impliqué dans le C.S.O. On examinera très brièvement le statut 

du travail dans le secteur pénal et la nouvelle configuration 

qu'il prend 4ans le C.S.O. Nous avons intitulé ce document en 

mentionnant les "prestations communautaires". L' e:i.1>ression 

anglaise parle de "service'' mais dans la pratique de plusieurs 

ressorts, le condamné est appelé 11Com.rounity Worker"(l), les 

Luxembourgeois parlent de"travail au profit de la co:nmunauté," 

les allemands de
11
freie gemeinsnützige Arbeit: les québecois 

de "travaux communautaires", les hollandais de "dienstverlening" 

(1) L'expression est cependant critiquée par certains parce 
qu'équivoque. ·J. WESf , lui préfère "of fender". 
V. Cotoillunity Service Orders, Ho\..1 different? op.cit., p. 11.6. 
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après qu'une abondante littérature indique clairement que le 

service en milieu libre était envisagé comme alte.rnaçive de la 

détention (werken in plaats van z~tten) (1). Le mot de p·rest~tion 

est proposé par analogie au vocabulaire de la loi du JS mars 

1970 modifiant le Code pénal quant aux prestations de travail 

des condamnés(art.30bis C.P.). Certains y trouveront un risque 

regrettable d'amalgame. Il ne faut cependant pas se dissimuler 

qu'une association fondamentale existe entre la peine et le 

travail comme élément normatif essentiel de la vie sociale. 

L1aspect punl~if de la mesure a été plusieurs fois souligné 

dans la littérature anglaise et hollandaise(2). L'obligation 

de satisfaire aux décisions prises par le -juge et le service 

de probation, le respect d'un horaire à convenir dans certains 

cas mais qui est nécessairement contraignan4 puisque 

l'ensemble d'une entreprise doit être ccordonn~ le contrôle 

exercé par l'organisateur, l'existence de tâches enfin qui doi­

vent être menées à bien évoquent le travail. Certes celui-ci 

·est gratuit, encore que dans certaines circonstances, 

quelques dédommagements aient, scrnble-t-il, été parfois consentis. 

Il a donc fallu examiner la confor~iti de la nouvelle mesure 

face à la législation internationale interdisant le travail 

forcé(3). Le rapport du CEPC rappelle l'arrêt d'une Cour 

d'Appel des Pays-Bas estimant ·que · le Service communautaire, en 

tant que condition d'un sursis, ne •Contrevient pas nécessairement 

à ces dispositions. Il est clair comme le signale, le rapport 

que l'adhésion du condamné a quelque chose d'artificiel. On en 

vient alors à souhaiter que des textes alignent le travail acco~pl 

(1) I~terim ·rapport van de Co~is~i~ alternative strafrechtlijke 
sancties, op.cit., p.24-27 •. 

(2) J. \.'EST, Community Service Or.der. llow different?; S\jE 
WINFIELD, What has the proba tion service clone to cor.mmnity 
Service? Prob.Journ . 1977, p.126-130; TICGES, Diens tverle­
iii.ng: ccn te misscn kans, Ncd .Juristcnblad, 56, 1981-1, 
p.6-9 . 

{3) V. Conseil de l'Europe . Affaires criminologiqucs, Mesures 
p€nalcs de substitution, op.cit., p.~O et note(l). 

1 i -· ~·-· .. ----·- ·-......,. ·•-'" __ ,._,, ·--~,.-... -..., ·~ ~-.•-·«····--·..,.,....-~--·•··--·-·-·-·· ... ~ .... -~ ............ , . ..,, .... ... --~-,.... .. -.----~-"] ~•·--. -·--·-•-:•·•--··--... -· -·-
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dans le cadre d'une condamnation â exécuter en milieu libre 

sur ceux qui· établissent·des exceptions précises autorisari~ 

le travail obligatoire dans le cadre ·d'une peine· privative de 

liberté. En cas d'adoption de l a mesure en Belgique, les 

garanties nous paraissent insuffisantes en pratiqu~ Il serait 

probablement utile qu'une juridiction de l'exécution de la peine, 

corn.ne notre Commission de probation, puisse concrètement protéger 

le justiciable de tout abus. La pratique anglaise du 11Day training 

Center" nous en convain~ra si ce n'est déjà fait. La section 20 

du Criminal Justice Act de 1972 permet d'inscrire comme ccndi­

tion de probation la fréquentation d'un centre de jour pour 

une durée allant jusqu'à 60 jours. La direction de ce Centre 

peut envoyer le condamné fréquenter d'autres lieux: usines, 

bourses de travail, établissements d'instruction(!). On voit 

ainsi tout un ensemble d 'activite.s .liées au travail Se sub~i tuer 

ou se superposer(la question sera abordée.plus loin) au travail 

·~arcéral obligatoire. " .•• le fait d'avoir rendu le travail obli­

gatoire dans les prisons à une époque où il était de·toute façon 

une·calamité inévitable pour l' immense majorité du corps social, 

ne l'a pas placé à l'abri de l' évolution générale des rapports 

de production"(2). 
··: 

•.' 

Il reste que les tâches envisagées dans le cadre 

du C.S.O. se démarquent assez fort du travail conçu comme trans­

formation de la matière ou dans le cadre de~ce que l'on appelle 

les services, au sens com:.nercial du terme. Ne serait-ce que 

pàrce qu'elles ne peuvent empiéter sur le marché du travail. 

(l) A.E. BOTT0!-1S , Day Training Centers , Crim.L.R., 1973, p.21 . 

(2) C. NARTINEAU et al., Le travail dans les prisons , Editions 
du Champ Libre , Paris, 1972, pp.25- 26. 

.... ...... -......... ,, .. .. - .... •f M ........ .-
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Mais comme le laisse prévoir la citation de MARTINEAU et al. , 

l' evoh1tion est plus' fine et 1' effet normalisateur de di verses 

activit~s sociales ne se concentre plus essentiellement dans le 

travail productif. Néanmoins dans les programmes proposés, 

il y a des distinctions à établir entre les diverses tâches. 

Certaines présentations idylliques de la mesure n'ont pas manqué 

d'impressionner les commentateurs. L'exemple le plus fràppant 

du genre est celui du Chase Hospital à Cannock(G.B,)(1). Le 

contact avec l'unité pour handicapés mentaux de 55 lits fut 

établi par le truchement de l'assistant de probation qui était 

également le responsable local d'une i:::portante association 

volontaire. Les débuts du program:ne du C.S.O. à cette unité 

sont illustrés par la mise au travail de 3 personnes. JOH..~ 

est un condamné à 100 heures, jeune ho:::ne de 19 ans, qui n'a 

pas réussi à entrer à l'université et dont les aptitudes deman­

dent à être valorisées, il est dès lors engagé dans un prograt:Jme 

d'alphabétisation des clients de l'hôpital; s'intéressant au 

travail de nursing psychiatrique, il poursuivra son travail 

volontairement au-delà de sa condaI!lllation et entrera dans la 

suite au Royal Medical Army Corps pour y poursuivre des études 

de spécialisation .•. 

BILL est un travailleur sérieux accomplissant dans 

l a vie normale des heures supplémentaires et de longs trajets, 

condamné au maximum de 240 heures, il parvient à l 1 accornplir en 

4 mois. Déjà impliqué antfrieurement dans le volontariat, 

il se fera accompagner par son épouse pour poursuivre sa colla­

boration apr~s l'exêcutiofr de la mesure. Il se fait apprécier 

par la patience qu'tl met à la disposition des handicapés qui 

apprennent à se raser. MOLLY est u.~e cénagère de 34 ans condamnée 

i 80 heures qui fut mise à la disposition des malades places en 

' 
(1) M.J. SEAVERS & M. COLLINS, Community Service in the Hospital 

Setting, Prob.Journ,, 1977 , pp.130-134. 



1 

l 
J 
1 

-46.-

appartements privés afin de les aider à acquérir les rudiments 

d'économie ménagère nécessaires à une vie autonom~. On la décrit 

comme une personne névrotique qui. a su dominer ses appréhen;ions 

de ne pas réussir dans sa tâche. Le récit se poursuit, sans 

transition en commentant une deuxième phase : "maintenant 

nous avons une équipe qui aide les locataires d'un nouvel ensemble 

d'appartements de ce type à le restaurer(peinture, plomberie, 

tapisserie ••• ). 

Si nous écartons les images d'Epinal que suggère 

la première partie de cette description, nous y trM1vons matière 

à réflexion. On ne sait rien sur la délinquance de ces trois cas , 

on peut supposer qu'un homme comme Bill doit avoir commis un 

fait assez grave pour conduire à la condamnation la plus lourde. 

On doit se demander ce que le système pénal peut apporter aux 

deux autres qui.p 1 aurait pu être accompli autrement. On s'aper­

çoit surtout que le style d'individualisation extrê□e de la 

première phase n'a pas été poursuivi dans le seconde et l'on peut 

s'interroger sur les _raisons qui n'ont pas permis de poursuivre 

le travail de John et de Bill ... Quand un organe bénéficiaire 

entre dans un rapport de routine avec le C.S.O. 

la nature des tâches qu'il peut proposer semble perdre en qualité. 

De même la nécessité, soulignée par les organisateurs(}) de trouve 

une solution pour tous les candidats à une sanction autonome, 

indépendante d'une relation probatoire engendre une dénaturation 

des tiches, du moins par comparaison avec celles qui sont propo­

sées dans les présentations idéales de la mesure. 11 faut 

cependant noter que dans ¼ertaines régions les organisateurs 

déclarent qu'ils ont plus de difficulté à répondre à la demande 

qu'à satisfaire l' offre de services On peut donc se rendre 

(l) J. WEST, op.cit., p.114; L. ~AITE, The role of the main 
· grade officcr in the Corrununity Service, Pràb.Journ. , 1977, 
p. 135. 



compte que le r6le du travai l dans cette pfinalit~ à exécuter 

en milieu ouvert et la néce~sité de susciter et de rEpondre. 

à une offre très spécifique par des demandes qui dépendent 

de décisions judiciairés créent un climat de management 

particulier. Il en résulte des tendances centrifuges et 

des efforts centripètes de conservation de clientèle dans 

le service de probation. La question se complexifie encore 

quand on se souvient que c'est sur enquête obligatoire de 

l'officier de probation que le magistrat prend sa décision. 

11 a d'ailleurs ité montré que les variations dans les quantités 

de C,S.O. dépendaient davantage des variations dans le nombre 

de recommandations que dans l e nombre de 9écisions judiciaires (!) 

c - Le sentehcing 

-· , L'opposition entre la tendance punitive et la t endanc 

réhabilitat.ive: ~ne_, r:end pas compte de la pratique judiciaire. 

Jl ~estiplus exact d'y voir la juxtaposition des deux ordres de 

pr~occupations ... -L'une concerne le principe de proportionnalité 

et se résoud dans la localisation de la mesure dans } 'échelle 

des _ peines. - , Les .:nglais n'hésitent pas à parler de· "tarif". 

C'est la dimension verticale du problème du choix de la mesure. 

Elle rencontre,la dimension horizonta le qui ~dti onalisc le princii 

de l'individua lisation "pure". Il s'agit ici d'une diversifica­

tion qui devrait correspondre à une typologie . On abordera suc­

cessivement c e s de ux questions. 

(l) K. PEA;E et a l. ~ Comrnunity Service Orders,Home Office 
Research Studies n° 29, op.cit. 

/ 
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J . - Le principe de proportionnalité et la questio~ qu tarif 
------------------------------------------------

Ken PEASE qtii a effectué pour le compte du Home Office 

deux itudes évaluatives de la mesure considère qu 1 elle est appli­

quée pour plus de moitié à des condamnés qui n'auraient pas 

été destinés à l'emprisonnement ferme Outre la non-spécificitÉ 

de l'emploi de la mesure, il incrimine la diversité de sentencing 

des magistratsO),11 considère qu'elle a été aggravée par le fait qi.: 

la loi ne l'a pas inscrit dans un ordre tarifaire. La situation st 

le terrain traduit les divergences de points de vue des praticiens 

sinon leurs hésitations devant la mesure ''"caméléon". Sur les 

6 zones d'essai, 3 sont couvertes par des Services de probation qui 

considèrent que l'alternative à l'emprisonnement ferme est 

l'objectif prioritaire de la mesure; mais de tous les assistants 

de probation qui rédigent le rapport présentenciel, 61 Z seulement 

partagent l'avis du responsable du service. Or l'avis de l'as­

sistant de probation est un assez bon indicateur de la situation 

parce que les tribunaux suivent largement leurs recommandations. 

Deux sources d 1 inéquité découlent de cette variété 

de points de vue sur l'emploi du C.S.O. Le tribunal qui en 

considère l'acception la plus large peut condamner à peu d'heures 

ceux qui n'auraient pas été emprisonnes. Si au contraire il 

considère la mesure comme une stricte alternative, il établira une 

sorte d'équivalence entre les durées d'en:prisonnement et le 

nombre d'heures prononcées, ID3is il le fait selon son appréciation. 

PEASE propose une échelle d'équivalence(2) qui réserverait moins 

de 100h à la mesure quand elle n' est pas appliquée com.~e alternati, 

(1) K. PEASE, Community Service and the Tariff. Crirn.L.R., 
1978. p.269-275. 

(2) Ibid. , p.273. 
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entre 100 et 240 se répartiraient les divers emprisonnements 

étant entendu que le maximum serait l'équivalent d'une sentence 

supérieure à 1 an. Ainsi par exemple les peines de 3 à 6 mois 

s'échelonnaient-elles entre 135 à 170h de C.S.O. Cette arithmé­

tique pénale comporterait selon K. PEASE de sérieux avantages 

au moment de l'audience et de la prise de décision. Il y aurait 

moins de diversité dans les sentences, le tribunal saisi d'une 

révocation agirait dans la ligne de la première décision, 

l'assistant qui fait des propositions n'aurait pas à essayer 

de deviner si le juge envisage un emprisonnement ferme ou non, 

le condamné donnerait son consentement en connaissance de cause. 

L'auteur doit évidemment rencontrer une objection qu'il pres­

sent, à savoir que les praticiens de la probation(assistant effec­

tuant l'enquête ou organisateur) rejettent purement et simplement 

le principe de proportionnalit~. _en invoquant la préémin'ence de 
G. 

celui de l'individualisation. Il remarque avec d' autros~ que 

l'existence d'un tarif est un usage confirmé qui résiste à toute 

' ' d . ' (Il s· d l d ' d position e pr1nc1pe.J 1 one a mesure ten a y pren re une 

position basse, elle sera inexorablement dédaignée par les tri­

bunaux. Enfin, il faut tenir compte d'un avis émis par l'Advisory 

Council on the Pen al System qui en 1977 tranche en faveur d'une 

application extensive du C,S.O., donc même dans des cas où 

l'emprisonnement ne sera:i.t pas considéré. Cette orientation 

extensive de la politique criminelle renforce PEASE dans la 

conviction d I une nécessité de localiser la mesure dans le ta'rif. 

Les propositions de K.l>EASE ont été combattues avec 

vivacité. D'abord R. TREWAR'flIA(2) y a vu le reflet de 1 'option 

néo-classique de VON HIRSCH(3) et la rejette au nom de l'objectif 

(1) Ibid., p.274. 

(2) R. TREWARTHA, A further comment, Crim.L.R. , 1978, p.514-546. 

(3) A: von HIRSCH, Doing Justice, The Choice of Puni.shments 
Report of the Committce for. the Study of incarceration, 
Hill and Wang, New York, 1976. 

. .. .. ....... .... .... •·· ... ~ . .. . . . .... 
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de traitement. Il admet cependant que l'approche thérapeutique 

contient des risques que la proposition PEASE peut atténuer. 

A. WILLIS, criminologue de l'Université de Cardiff a réfuté 

chacun des arguments avancés en faveur d'une tarification(}). 

La cohérence du sentencing ne pourrait être obtenue par une 

tarification.parce que la disparité dépend d'une appréciation 

subjective de la gravité du délit. La disparité ne peut donc 

être octroyée ni au staie- du jugement de condarnnatio~,ni à 

celui du jugement de révocation. L'assistant de probation ne 

dœpose pas un rapport motivé pour les seuls besoins du client 

mais dans le cadre de normes propres au tribunal qu'il connaît 

de manière à conserver son influence et sa crédibilité auprès 

de lui. Le problème du libre consentement du condamné n'est pas 

réglé par la tarification, puisqu'au delà d'un certain nombre 

d' heures, il sera ~lair pour lui.::,que l'alternative sera l'emprison­

nement. Enfin l'argument portant sur la perte d'intérêt du juge 

pour une sanction non tarifaire fait bon marché de la volonté du 

Sèrvice de probation de défendre sérieusement l'avenir du C.S.O. 

K. PEASE a réagi à ces critiques(2). L'échelle 

~ laquelle il pense n•est pas une échelle de gravité des infrac­

tion·s mais une échelle qui permet de comparer les condamnations 

entre elles. Par ailleurs, il fait observer que dans leurs 

rapports présentenciels, les assistants de probation se gardent 

généralement de suggérer le nombre d'heures requis pour la mesure. 

Ce débat apparaîtra certe s fort technique et peut-être inuti­

lement minutieux puisqu'il se rapporte à une pratique étrangère. 

Nous l'avons cependant résumé parce qu'il présente un intérêt 

(1) A. WILLIS, Communîty Service and the Tariff 
Comment, Crim.L.R. , 1978, p.340-344. 

(2) K. PEASE, Crim .L.R., 1978, p.546-549. 

i, 
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face à la propositi. \faite par la Commission de Révision du 

Code pénal d'intégrer ~s lois complémentaires, dont celle 

du 29 juin 1964. Si l'o' veut faire davantage qu'un travail 

d'édition du texte, il parait clair que l'on ne pourra éviter 

les problèr.ies abordés ici! Enfin, il pose sans détour 1.a 

question de la coexistence du principe de proportionnalité 

et de celui de l' individualisation. 

2.- ~~ y~incipe de l'individualisation et la question de la typologie 
----------------------------------------------------------------- ' 

Les discussions sur l' individualisation de la mesure 

sont assez maigres, du moins si on les entend dans un sens de 

criminologie clinique. Ils se posent cependant à 3 moments de 

la.pratique du C.S.O. : le rapport présentenciel, la sentence 
'J-

et le choix du programme par l'organisateur. 

En ce qui concerne ce troisième stade de l'individua­

lisation, il faut reconnaître qu ' il relève nécessairement plus 

du "dispatching" que du jugement clinique. Un organisateur se 

trouve 'devant un tableau de bord et des exigences quotidiennes 

à satisfaire. Certains services ont organisé un atel'ier propre 

afin de mettre au travail les condamnés qui commencent leurs 

prestations et qui y sont évalués avant d'être envoyés sur un 

projet et tous ceux qui Jchouent dans un projet extirie ur et 

qui sont ramenés l cet atelier avant qu' une autre destination 

ne leur soit trouvée, 

_a pu 

La question de la sélection pour la recon~andation 
'\ 

être traitée plus r~tionnellernent(l). En 1974, la 

Conférence des chefs de service de la probation a suggéré 

une méthode visant à créer de l'information à l'int~ricur des 

(]) K. PEi\SE et I. EARfllJ\W, Community Service Orders : A Sui.ta­
bility Check Lis t , Prob.Journ., 1976, 23, 1, p.12-14. 
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services locaux, et à permettre une certaine homogénéité dans la 

politique que l'on y poursuit;t la flexibilité reste cependant la 

règle. Les commentaires qui en ont été publiés en langue fran­

çaise ont rendu la compréhension de cette matiire assez malaisée, 

il faudra donc y revenir avec quelques détails(}). Il faut 
.-. 1 • i1 ., 11 

reconna1.tre quel expression de chec~1st utilisée comme en-

tête de l'exemple de formulaire transmis aux services locaux 

porte à confusion. Ce que recommande la Conférence c'est 

qu'une liste de circonstancès auxquelles la réponse négative 

semble indicative de sélection soit transmise à- 1' organisateur 

avec une copie du rapport chaque fois qu'un nombre important 

de ces circonstances sont réunies, que l'officier de probation 

recorrunande le cas ou non au tribunal. Ce dernier resta maître 

de sa· décision, quel que soit le résultat obtenu à la check - list. 

K. PEASE et I. EARNSHAW qui commentent cette pratique déclinent toute 

prétention scientifique au contenu de l'exemple(2). Il s'agit 

(1) La traduction des questions(4)(7) et (8) ne permet pas 
de résoudre le problime posé l la page 15de P. DE ~ANT 
op.cit.; J. VERIN, Le succès, op.cit., propose une traduction 
correcte de l'exemple proposé dans l'article de PEASE et 
EARSl~W, mais l'analyse de l'entreprise est équivoque. 

(2) K. PEASE & I. F.ARî~SHAW, op. ci t., p. J 2. Voici la lis te exemp la­
ti vc des critères : 
l) L'intércssf est-il susceptible d'~tre ~ondamné ~ une peine 

non-privative de liberté? 
2) Une guidance est-elle nécessaire? 
3) Existe-t-il des problèmes médicaux qui contre-indiquent le C.S. 
4) L'intéressé est-il sans domicile fi xe ? 
5) L'intér essé a-t-il des horaires inhabituels de travail qui 

rendraient diff icile l'organisation du C,S,? 
6) L'inté ress é a-t~il un passé de déli nquance viol ente et 

sexuelle? 
7) L'intéresse organîse-t-il activement ses loisirs? 
8) L'intéres sé habite-t- il un endroit d'où il serait difficile 

d'organise r l e s tra jets ver s un lieu de C.S. ? 
- 9) L1 int6ress6 a-t-il des responsaLilit€s familiales ou sociales 

(telles que les exigences scolaires pour l e s i t udiants ) 
qui l 1 cmp8cheraicnt de fournir un travail r~gulicr au C.S. ? 
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clairement d'une technique 'de communication, quelle que soit la 

adoptée. On peut donc avec les auteurs en énumérer les 

avantages. Premièrement, l'organisateur peut discuter la décision 

de sélection, positive ou négative, avec le personnel de probation. 
1 

En cas de .ck~"<;ic::,n ... négative, c'est d'ailleurs la seule méthode 

qui le lui permette. Il doit cependant le faire avec tact 

afin de ne pas empiéter sur la responsabilité du chef de service. 

Deuxièmement, la flexibilité permet la modification du contenu 

de la '\:hecklist1
' en cas de changement de poli tique et la liste 

ainsi changée est un indicateur rapide des transformPtions 

de ~olitique(l). Troisi~rnement, cette procédure n'a pas d'effets 

contraignant sur la sélection individuelle dont l'officier de 

probation est responsable. 

Cette méthode emporte encore un volant de manoeuvre 

important pour l'évaluation de la politique locale. En effet, 

le fonctionnement du système peut fournir à l'organisateur trop 

ou trop peu de formulaires, selon que le nombre de candidats 

recevant la somme voulue de critères est élevé ou bas; de sorte 

qu'une discussion sur la validité des critères peut être initiée 

par lui. 

Nous voudrions encore ajouter que la procédurè n'est 

pas seulement recommandable pour sa souplesse naturelle, mais 

parce qu'elle permet d'élucider un thème généralement fort mal 

présenti dans les discussions relatives à l'administration de 

la justice : celui de la disparité des décisions. ALLEN par exemple 

traite ce tte question dans l e cadre de l'opposition entre le prin­

cipe de proportionnalité et celui de réhabilitation(2). C'es t 

(1) Ib id., p. 13. 

c(2) ALT.EN, Tl;~~ ··cJ~clinc of the rehabili tati ve ideal , op. ci t., 
p. 72-73 • 

.,) 
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oublier que de très nombreuses décisions se prennent dans un cadre 

d'interactions sociale!> au ni veau d'une région donnée. La méthode 

suggérée ici conduit à une cohérence locale qui nous paraît beau­

coup plus importante que l 'établissement d'un barême à portée ter­

ritoriale plus large()). C'est ce qu'avait très bien compris 

T. SELLIN en indiquant les implications pratiques pour la vie 

judiciaire de la théorie du conflit de culture(2). Nous ne sommes 

pas loin de penser que les trois pages du Probation Journal que 

nous commentons comportent une innovation aux conséquences consi­

dérables dans le domaine de la prise de décision pénale et qu'elle 

pourrait être étendue à d'autres secteurs comme la probation, la 

libération conditionnelle, le classement sans suite, etc. 

Quant à l' individualisation de la mesure par les 

tribunaux, nous n'avons que des indications très indirectes. 

On sait que les magistrats suivent -plutôt le sens des recom.-nanda­

tions des assistants de probation(de 60 à 93 7.) et qu'une politi­

que "d'assurance tout risque" les conduit à rejetter plus de 

recommandations positives que de recommandations néeatives(3). 

,Les méthodes de travail qui se pratiquent entrele 

personnel de probation et le tribunai' influencent _évidemnent les 

résultats. Le problème de l'ajournement de la décision et de la 

remise du jugement à une audience ultérieure a été traite à des 

degrés divers par des expédients. Certains magistrats n'hésitent 

pas à confier à l'assistant de probation· de traiter, à partir des 

bureaux du tribunal et par t61~phone avec les autres parties et .,. 
donnent à la procédure un caractère oral et ds businesslike .. 

(sta~own enquiries), 

(1) 

(2) 

(3) 

Surtout dans une Europe des régions . 

T. SELLIN, Conflits culturels et crir.1inalité, R.D.P.& C, , 
1959-60, p.815 et sv., 879 et sv. 

WARREN YOUNG, op.cit., p.30. 
" - . 

1-,__ :· .... :·~"" 

.......... ~ ...... .. . ... ..... . ....... _ ... . ··•·- _ .... , ...... . . 
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Par ailleurs, l'usage que la magistrature a fait du 

C.S.O. comparé aux autres rnesures(emprisonnement, condamnation 

conditionnelle, probation et detention center order ) est très 

variable potir les six ressorts d'essai. Ces différences sont 

hautement significatives(l)ll faut cependant se rendre compte 

que la flexibilité de la loi laisse peu de place pour l'unifica­

tion de la jurisprudence par les instances d'appel(2 ) . 

Habituellement les problèmes d'individualisation sont 

recontrés dans les milieux scientifiques par l'élaboration d'une 

typologie reposant sur une théorie plus ou moins précise et 

couvrant tout le spectre des dêlinquants(J). Une conception 

également globale mais plus impressionniste a été énoncée pour 

la probation belge par J.Y. DAUTRICOURT(4). P. RALPHS cite 

de la même manière des types de délinquants qui présentent ce que 

nous appelerons des indications de c.s.o.(5); il distingue comme 

particulièrement réceptifs : les sujets qui s' estim~n_t_ aliénés 

de la société et qui manquent d'estime de soi, ceux qui ne dési­

rent pas être considérés comme le jouet des circonstances et 

s'attendent à être tenus pour responsables dans leur comportement, 

ceux qui, sans être nécessairement da~gereux, cherchent les limites 

de tout système quelconque auquel ils sont soumis. On peut dire 

(l) WARREN YOUNG, op.cit., p.54. 

(2) Ibid. p.119. 

(3) 

(4) 

. (5) 

V. C. SCHRA,, Theoritical foundations for a social science 
of corrections, in D. GLASER, Handbook of criminology, Rand 
McNally, Chicago, 1974, p.705-74l;; D.C. GIBBO:lS, Changing 
the Lawbreaker , The treatment of delinquents and 
criminals, Prentice-Hall, Englcwood Cliffs , 1965, 306 p. 
L'exemple classique dérivé d'une thtori e générale est 
C.E. SULLIVAN, J. DOUGLAS, & M. Q. C~A~T, The De.velop~unt-of l nterpE 
sonal appli cation to dclih<p1cu cy, Psychiatrv, 20,1957,p.44 et sv.; 

M.Q.WARREN, Correction~l Triatment i n Conmunity Settings, Memoria 
del VI Co.ngre so lnternacional de Criminologia,vol.I,Madrid,1973,p. 2'. 
V. pa'r ex, J. Y. DJ\UTRICOURT, De la poli tique pénale à la loi ~ 
de po litique c riminell e , Arch.Polit. C:rim., 2 , 1977, p.83-103 
spéc. p.91 e t 92; La prooa t1on , s anc tion spifrifique des d é linquan1 
a sociaux, XIXe Curso Intcrnacional de Crimino l oBia, p. 255-276. 

r. MLP!IS, Community Se r.vice Or<lcrs in Engl a nd, Int.J.of - ·-----
Offonders Ther. & Co1::1LCdminol., 20, 1970, p.59 . 
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avec J .B. COCKER(l) que cette méthode repose sur des techniques 

de diagnostic empruntées au modèle médical et qu'elles ont abouti 

à des résultats peu concluants. La procédure proposée par la 

'suitability checklist' tend à accroître le rendement d'une mesure 

en excluant le moins possible de cas dc·son a~plication, à partir 

d'une grille théorique prêalabl~ Elle permet au condamné de 

s'impliquer au maximum dans l'application de la mesure , et de 

tenir compte au maximum de sa dimension interactionnelle(2). La 

philosophie de la méthode d'individualisation est bien· résumée par 

COCKER qui écrit que le soin mis à la sélection ressemble à celui 

que l'on applique à l'engagement de quelqu'un dans le marché du 

travail ou en choisissant son lieu de vacances ! Il faut bien 

admettre qu'il y a ici un aspect très positif de ce pragmatisme 

que nous avons quelque peu boudé dans les pages antérieures, 

Mais l'appréciation de· cette solution du problème de l'individua­

lisation ne peut cependant conduire a des déclarations peu prfcises sur 

les mécanismes de la mesure proposée(3). 

d - Mise en oeuvre 

Dans la pratique anglaise quotidienne, l' appréciation 

de l'ad~quation de la mesure au moment du prononcé se fait de 

manière très variable, dans le cadre d'une négociation impliquant 

à des titres divers, le magistrat, l'assistant de probation rédi­

geant le rapport présentencicl, l' organisateur du C.S.O. , les 

(l) J .B. COCKER, Community Service in Hampshire, Internat.J.of 
Offenders, Der. & Comp.Criminol., 1977, p.114-123, spéc. 
p.119-120. 

(2) V. ci-dessus p. 39 à 42. 
...... ~ ~ \ . 

(3) Nous rencontrons i c i. l'aspect statique d'un problème dont: 
(y, nous avons rencontré l'aspect p r ocessue l ci-dessus p. 32 à 

39. 

__; 
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responsables des services bénéficiaires publics ou volontaires, 

et évidemment le condamné(l). Ainsi, dans le Middlesex le candi­

dat est évalué par l'organisateur qui l'insère dans un programme 

encours, pendant la période qui s'écoule entre la fixation au 

rôle et le jugement(remand)(2). Dans certains ressorts l'assistant 

ne procède à une proposition positive qu'après un entretien entre 

l'organisateur et le candidat. Une grande divergence existe égale­

ment dans les divers types de placement en termes de situations socia-

les rencontrées. Le condamné peut .se trouver très isolé dans 

l'exécution de sa tâche, seul de son espèce dans un milieu de 

travail composé de volontaires, rencontrer les bénéficiaires directs 

de sa tâche, ou encore combiner une de ces formules avec la pré­

sence s imu l ta née de plusieurs condamnés (3). On 

trouve également des pratiques où le condamné est en relation 

organique avec l'administration locale du C.S.O. qui représente 

le point de contact le plus intense tandis qu'il est affecté suc­

cessivement à divers chantiers ou lieux de prestations effectuant 

une gamme très variée de tâches. Celles-ci représentent évidemment 

un critère de diversification de la mesure; on pense spontanément 

à des divisions commodes en termes de "travaux manuels-tra;raux 

de bureau". Il est probablement plus significatif de définir la 

tâche à partir des composantes situationnelles et interactionnelles 

qui ont été mentionnées ci-dessus • 

... 

Enfin la responsabilité du contrôle de la présence 

du_condarrmé, sa bonne volonté et la qualité de son travail est 

diversement attribuée. La procédure de poursuite en cas de 

(1) Une rencontre tripartite entre contrevenant(condamné), 
directeur de la ressourcc(agent volontaire) et superviseur 
(organisateur) est organisée au Québec et généralement effective. 
V. H. SIMON et al., op.cit. 1 p.76. 

..,, 

{2) 

{3) 

W. YOUNG, op.cit. 1 p.68 .. 
be>•JI\ P.;\ J\ ,,., ~ . -

V •• G.D. de Luxembourg, S. BEMTGEN, op,cit., p,74-82. 

l, 
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rupture de l' engagement appartient à l'organi~ateur(l) mais la 

vérification sur le terrain dépend d'usages tr~s divers allant 

du contrôle précis par un agent du service jusqu'à une délégation 

de ce contrôle au serv1ce bénéficiaire(2). Il faut également 

noter l' existence de grandes latitudes en ce qui concerne le 

respect du plan établi. Des considérations d'individualisation 

ont conduit à tolérer des absences et à demander la prolongation 

des délais d'exécution . 

Cette grande diversité des procédures concrètes 

dépend en fait, non seulement de la volonté délibérée du 

législateur mais d'une série de contraintes qui ont été synthéti­

sées par W. YOUNG. Nous les citons parce qu'elles représentent 

pour les praticiens un bon catalogue des a~pects problématiques 

de la réalisation de la mesure (3), 

La prernièrecontrainte vient de ce gue les c?nditions 

juridiques d'acc~s à la mesure sont tr~s larges et que la seule 

limitatlon qui s'impose au juge est d'ordre tarifaire puisque la 

sentence ne peut ~tre supérieure l 240 heures(4). Dls que la 

peine comn: inée comprend l'emprisonnement, le juge peut s'en 

(1) V, Conseii de l 'Europe , C.E.P,C, op.cit., Annexe III, p.83. 

(2) D'après S. BEMTGEN, au G.D. de Luxembourg aucune surveillance 
n'est exercée si ce n'est celle de 1\nstitution pour tout 
bénévole, op.cit. , p.28. 

(3) W. YOUNG, op.cit. , p.65 et 66. 

(4) P. RALPH note que dans l e s r essorts d'essai le pourcentage 
des condamnés qui avaient déjà connu l'ernprisonne~ent variait 
de 37 à 507. et que la moyenne des condamnations antérieures 
était <le 3 ou 4, op.cit., p. 62. 

J 
• .. • - · -· • • ••• - ·- · · .~·-..-- · - - -~ - • · • ., ~ .. · -·~·· • • , · · --• - - ... .. ...... --~..._ .......... . . , - ·•-- - . .... ... ,.,.. ,. _ ._ .. _ ........ · ---·-·-- ,1 . . . .. .... ..... - -- ·-· .... ...... ......, . ... , ... ·•-~---.-.,_.,.~--•~-c•_ ... , .. 
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détourner et choisir le C.S.O., ce qui signifie que, malgré les 

réticences exprimées dans certains programmes et notamment la 

checklist, les délinquants ayant commis des actes de violence 

ou des dElits sexuels sont éligibles. Il faut noter que la 

plupart des échecs en cours de mesure porte.nt sur des cas 

d'absentéisme et non de sabotage ou de mauvais comportement sur 

les lieux du travail(l), 11 est remarquable que la solution 

choisie par les ressorts qui acceptent dE;s délinquants "problé­

matiques" a été de les rassembler dans un atelier(C.S.Workshop) 

destiné à des projets de menuiserie et d'équipemP.nt de jeux. Les 

condamnés ainsi regroupés se retrouvent dans ~ne situation voisine 

de l'exécution fractionnée d'une privation de liberté, mais logent 

chez eux. Il nous paraît que des effets pervers ·peuvent 

résulter d'une telle organisation, Ainsi l'atelier de Peterborough 

ayant été ouvert, il est apparu nécessaire d'y disposer en per­

manence de quatre ou cinq condamnés pour justifier l'emploi du 

superviseur(2) . 

On ne déduira pas de ce qui précède que nous pensions 

qu'il soit opportun de réserver la mesure à la petite délinquance. 

Bien que les travaux préparatoires semblent accréditer cette inter-:­

pretation, ni le législateur, ni la pratique ne s'y sont tenus. 

La t5che de rclntio~publiqu~ de l'or ganisateur devient alors 

primordiale, ,C'est la deuxième contrainte. La structure locale 

de l'organisation des services de volontariat joue ,..<,<,->v 

r6le important dans l ' implantation de la mes~re. Certaines rigions 

anglaises a forte tradition de volontariat ont d'ailleurs été 

(l) W. YOUNG, op.ci t. , p. 14 9, 

(2) lbid. , v,62. 

' . : .. 
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choisies à dessein pour la période d'essai. On observera que les 

organisations fortement bureaucratisées ou dont le recrutement 

s'effectue de manière prédominante parmi les classes moyennes, 

ainsi que les administrations publiques sont, au moins au début, 

assez réticentes. "On y trouve toujours, à un niveau quelconque, 

une personne ou un groupe susceptible d'émettre des objections"(l ) . 

La troisième contrainte a été entrevue à partir de la diver-

sité des modalités d'exécution: les ressorts à charge de cas 

élevés s'organisent plus facilement que l~s autres qui disposent 

d'une flexibilité et d'une diversification plus réduite·pour 

l'individualisation de la mesure. Contrairement à ce qui se passe 

dans le travail habituel de la probation, le C.S.0. comprend 

des charges organisationnelles importantes: placement de nouveaux 

cas, transfèrements vers d'autres lieux de travail, réponse~ 

l'offre d'emploi des services bénéficiaires dès que ~ur collabora­

tion a atteint son rythme de croisière (2). La relation 

duelle ou polycentrique de l'assistant de probation avec le pro­

bationnaire et les r~"'"'c.""'~~ de son entourage immédiat est 

supplantée par la relation "communautaire" que l'ensemble du 

service doit soutenir. C'est toute l'entreprise qui doit "faire 

bonne figure"._ Certains envisagent cette caractéristique comme 

source potentielle de conflit. Nous avons dit(3) qu'il est 

possible d'y voir une dimension originale susceptible de réorienter 

la réaction sociale à la délinquance(4) à condition de tenir compte 

de l'aspect global du contentieux. Une fois le jugement prononcé, 

en tenant compte-des diverses fonctions que doit satisfaire le 

juge pér.al, l'administration chargée de l 'exécution est beaucoup plus 

(1) Ibid., p.61, 

(2) Ibid., p. 66. 

(3) V. ci-dessus, p. 32 et sv, . 

(4) V. aussi J. ;VERIN, •'Le succès ... ", op.cit.~ p,644. 

~--·-·.\ • -·~ ..... · · -··• ·-.......... - ............ , ...... -_ ......... -...... ~ .... --- ...... - -·-· 
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profondément impliquée dans la négociation quotidienne de la poli-

tique de la déviance dans une communauté concrète que ne l'est 

une probation "pure" hauteme~t individualisée ou un service péni­

tentiaire ségrégué. (d 

De toutes ces contraintes la plus menaçante nous paraît 

être la solution d'atelier propre imaginée pour l'application 

de la mesure à des types de délinquants condamnés pour des actes 

relativement graves contre la personne, Le spectre de la dangero­

sité apparaît accompagné de sa technologie du· contrôle, Pour 

W. YOUNG cette formule d'atelier s'impose si l'on veut élever 

l'application du C.S,O, à 20.000 cas par an(2). On peut se deman­

der s'il n'y a pas là le glissement d'une analyse qualitative vers 

une analyse quantitative, le problème du nombre n'est pas néces­

sairement lié à celui du genre d'activités délictueuses, surtout 

si l'on consid~re la nature de la dilinquance punie de peines 

inférieures à six mois d'emprisonnement(3), 

Le système d'atelier propre concerne un aut~e type 
~' ,. 

de mesure, similaire à certaines peines en vigueur dans les 

pays socialistes On ne peut ni le confondre avec le C.S.O., 

ni invoquer pour l'appuyer les arguments de celui-ci. 

Par ailleurs, il est clair que si l'on optait pour une mesure de 

C.S ,O. indépendante du cadre sentenciel de la probation, il faudrait 

fiviter de tomber dans l'utilisation marginale que connaît pricisé­

ment la loi du 29 juin 1964(4) . 

(l) Que l 'on pense par exemple à la décision de poursuivre ou non 
pour rupture de l'engagement .. Ne verra-t-on pas les respon­
sables des services bénéficiaires prendre une attitude de 
"renvoi" plus tolérante? 

(2) W. YOUNG, op.cit., p.62. 

(3) V. C. ELIAERTS et S, SNACKEN, De toepassing van de korte 
gevangenisstref: een straatje zonder eind? Panopticon 
1982, 1, p.5-20 . . 

f' 

(4f V, l es chiff;~~ pour l'arrondiss ement judiciaire de Bruxelles 
de 1970 3 1980, avec un coefficient de chute de 9/10° in 
M, DEL Ci\TIÏ.L ., La probation , une alternative oubliée, Rapport 

. .. .... -- ........ ~--·. -"--aux Assis P s .' de la ... condi. ti on. p6ni tontiail:o ,__.6. nov_ .. , •. 1982, . ..,......""., ..... ,...-~ .... ..,... •. 
Namur, p. 10. 
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La question est de savoir si l'on veut adopter la 

politique du.possible en jouant à fond la carte de l'alternative 

à l'emprisonnement ou si l'on veut clarifier la politique du 

sentencing en determinant des spécificités. Il est probable 

que. la pratique judiciaire conduise au compromis entre les deux 

tendances et que l'on recueille alors le cumul des inconvénients 

l'amplification du contrôle social par cancérisation et l'utilisa­

tion marginale q.ui ne sont ~~reuserne;;~\icontradictoires. 

III.- MESURES DE LA MESURE 

Nous devons maintenant fertiliser l'information et 

les amorces d'une réflexion plus générale grâce à trois domaines 

de la recherche les avatars de la transplantation, le risque 

d'amplification du contrôle social et l'évaluation. 

a.- Les avatars de la transplatation 

L'histoire de l'introduction des techniques probatoires 

Aans la loi belge montre quel soin les juristes apportent à ne 

pas désfquilibrcr l' édifice technique du syst~mc p~na1(1). 

(1) Même alors des re i ets peuvent se pro~uire .. L. RADZINOWICZ 
l'a montré pour la "suspended sentence" mal adaptée à la 
législation britannique: "quand les statistiques montrent 
que la dimension de la population ptnitcntiaire reste la 

<:::F 

1.. 

même que si la mesure n'avait pas été introduite, on se trouve 
dans la situation d'un homme qui a un dentier qui ne lui 
fait pas mal mais qui ne mâche pas". V.The Equivocacy of 
the Suspended sentence in recent english expcrience, in 
Hommage à J. CONSTANT, Faculté de Droit de Liège, 1971, 
p.291-295. 
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Certaines difficultés culturelles peuvent également compliquer 

la transplantation d'une institution d'un systè'me pénal à l'autre. 

Trois qu'estions au moins demandent à être examinées 

sous cet angle et elles sont étroitement liées entre elles: 

la signification sociale de la notion de "communauté", la situa­

tion du volontariat dans un pays et une région, et la privatisa­

tion de l'exécution de la peine(l). 

Dans le débat pénologique général la notion de traitement 

dans la communauté a connu une faveur si exceptionnelle rapidement 

suivie de critiques si acerbes qu'elle réclame une attention sourcil­

leuse. Ainsi selon N. SHOVER ce sont les échecs du trait ement 

communautaire qui auraient fait le lit de la résurgence des thèmes 

d'incapacitation et d'intimidation(2). La communauté est évidem­

ment le seul lieu pour l'organisation des mesures pénales à partir 

du moment où l'on est conduit à la décarcération et que l'on a 

abandonné la transportation. C'est donc dans le milieu ordinaire 

que s'exercent les tt:!chnologies de contrôle social(3) . 

En sociologie la notion de communauté n'a pas 

_une grande valeur opérationnelle. On peut même remarquer d'emblée 

qu_'elle a été utilisée comme synomyme de groupe, d 1 orga~isation 

Gociale, de système social et de société elle-même à condition 

qu'on lui accorde une dimension concrète. La situation est la 

mêm~ sinon pire en criminologie, M. LOPEZ-REY remarque que la plupart 

{l) Thème impor té d 'Amérique du Nord dans le sillage de la "crise 
fiscale". 

(2) NEAL SHOVER, A Sociology of American Corrections, The Dorsey 
Press, 1979 , p.74. 

(3) Encore peut-on trouver un reflet de souci communautaire 
dans l'ex6cution de la peine de prison e lle-mime . Ainsi l'idle 
du rapprochement du d6tcnu de ses divers centres d'int5rit 
transpar aît dans les récentes indications de r égionalisation 
de la classification à l'administrat ion p~nitcutiaire, 
J. JANS SENS et M.C,d' URSl~L, Les ré sultats d'une enquête ,r;enée 
dans le cndre d'une ~tude sur la clnssification, B.A.P. 1982 t 

.... --................ ····~-- ,----c----•··• p. 79-128. .. ..... -·-··· .. -, ........ ...... _ ... ... .. 
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des auteurs font un emploi interchangeable de la communauté 

et de la société(l). La communauté n'est véritablement un 
Il 

concept que dans la célèbre opposition descriptive que TO~NIES 

réserve en 1887 à la Gerneinschaft et à la Gesellschaft(2). Un 

tableau très détaillé des oppositions entre relations communautaires 

et relations sociétaires a été proposé par H. JANNE(3). Si à par­

tir de là, on tente de donner un contour à la communauté on peut dire 

qu'elle dépendra de la propriété des solidarités qui s'y 

manifestent. Le territoire d'une communauté devrait être 

peu étendu de manière à y permettre des relations symbiotiques, 

sinon de face à face. On y partage certains objectifs communs 

et les activités sont participatives. L'unanimisme de la commu­

nauté a été fortew2nt exagéré chez les auteurs rappelés en note. 

Ce qui paraît.important selon nous c'est que les mécanismes 

de règlement des conflits soient relativement informels et très 

peu contestés quand ils prennent un caractère organisé. Il est 

dès lors paradoxal que dans le tableau de H. JANNE, la sanction 

judiciaire des relations communautaires soient dites répressives 

et exemplaires et à tendance restrictive et préventive dans 

les relations sociétaires. Il est possible que l'influence de 

P.. MAINE . explique cette interprétation. La solution se trouve 

peut-être dans la troisième édition de l'ouvrage de TONNIES(l931) 

où cet auteur estime que les notions de communauté et de société 

sont des types idéaux et qu ' il importe de les croiser chacune 

(J) 

(2) 

cr 
··(3) 

\.. 

M. LOPEZ-REY, Criminologia, Biblioteca Juridica Aguilar ,. 
Madrid, 1978, t.II, p.19, 149 et un exemple d'usage indiffé­
rencié par l'auteur lui-même, p.182-3. 

L'opposition n'est pas nenvepuisqu'en 1861 Henry MAINE avait 
opposé le statut au contrat. Elle fera la fortune des diverses 
formules de changement social : cité-socif té(L.H. MORGAN,1877), 
solidarité mécanique-solidarité crganiquc(E. DURKHEIM, 1878), 
autoritf traidtionnelle-autorité lé~ale(M. WEBER,1925), Statut 
prescrit-statut acquis(R. LtNTON,1936), folk-urban(R.REDFIELD, 
)941), part içulari sme-universalismc(T. PARSONS, 1950). 

H • .JANNE, Le systt-mc social, Essai de théorie générale, 
Editions de l'Institut de Sociologie de l'Universitê Libre 
de Bruxelles, 1%8, p. 155 et sv. 
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avec les notions de domination et de coopération(\) . 

Ce qui est important pour notre propos est que l'idée 

de communauté comporte une forte coloration morale. Il n'est cepen­

dant pas impossible d 1 en retirer deux éléments plus descriptifs 

les ressources d'une communauté et les types de sociabilité qui 

s'y développent. On peut y ajouter un critère de vérification 

un grand nombre des relations sociales d'une personne y sont 

localisées(2) , 

Revenant au c.s.o;, on peut maintenant adopter une 

attitude relativement opérationnelle• Pour que la mesure ait 

quelque chance de réussir elle doit rencontrer 

- des conditions de praticabilité qui exigent une certaine proximité 

spatiale entre les m~lieux de vie du sujet, le lieu de presta­

tions des services et le lieu de rencontre avec la personne 

chargée de superviser la mesure. 

des conditions de sociabilité qui sont le reflet socio-psychologique 

de la proximité, mais réduisent également la distance sociale 

entre les divers acteurs sociaux de l'entreprise, iu moins 

au stade de sa réalisation. 

Nous vivons cependant dans une ~oci~té complexe. 

Il faut donc écarter de la notion ainsi conceptualisée divers 

aspects illusoires. La nostalgie d'une société simple et consen­

suelle n'est pas de mise, il ne sert~ rien de nier les dimensions 

conflictuelles des rapports sociaux, la communauté n'est pas une 

monade sociale. Il s'agit donc d'organiser une t echnologie de 

la mesure qui reste conforme au processus mis en oeuvre dans 

la société globale. Il faut sans doute se garder de définir la 

communauté dans les termes consensualistes de la politique 

H. JA~NE, op,cit. , p.1 57. 

MclVER et PAGE citfi in, Frankfurt Institute fur Social Research, 
Aspects of Sociology, Beacon Press, Boston, 1956, p.166. 
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criminelle habituelle. Cette discussion conduit à des décisions 

très immédiates. Les groupes qui pourraient bénéficier de l'aide 

des prestations communautaires ne sont pas seulement ceux qui 

sont admis d'évidence: malades d'hôpitaux, personnes âgées, handi­

capes, mais aussi les citoyens impliqués dans un mouvement social. 

Est-on prêt à collaborer avec des Comités de quartier, des associa­

tions de consommateurs, des squatters? • •• 

La question comparative qui se pose est de savoir~~ 

dans notre pays, et particulièrement dans la Communauté francophone, 

les conditions de perméabilité et de socia~ilité qui résultent de 

l'analyse précédente sont suffisamment réunies. C'est une question 

à résoudre par la recherche empirique et il serait imprudent de 

ne pas s'y attacher avant toute prise de décision en politique 

criminelle. 

Un critère d'appréciation est évidemment la densité 1 

la qualité et le niveau de sociabilité du volontariat. Les 

tâches du C.S.O. ne se réalisent pas dans le vide et dépendent 

de cette infrastructure- La qualité de 1 1 intervention du volon­

tariat est d'ailleurs la garantie la plus sure d'éviter·que les 

prestations communautaires n'évoluent vers un travail forcé en 

mi lieu ouvert. Cette appréciation en profondeur du tissu de 

la sociabilité vécue 

dossier . 

dans nos régions est une~piice capitale du 

Un tout premier examen de la question, basf sur des 

documents fournis par l'Association pour le ~olontariat(l) indique 

les difficultés de repérage du ph6nom~ne(bénévolat, volontariat, 

militantisme) mais fournit également des indications précieuses sur 

sa structure. Le _nombre d'associations eot important puisqu'en 

': (_) 
n· / · . .. 

n.otan~cnt:Evolution du Volontariat 5 Bruxelles et en Wallonie, 
octohrc 1981, Etude menée sous lo direction de Geneviève 
EVERAERTS, 
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ne retenant que l'association structurée ayant un cadre professionnel 

et/ou salarié et demandant la participation de volontaires pour 

des activités précises, 5.000 organes ont été identifiés. L'acti­

vité volontaire est davantage présente chez les cadres supérieurs, 

les employés et les indépendants que chez les ouvriers, chez les 

jeunes de 15 à 24 ans et les personnes de 40 à 60 ans, les hommes 

participent plutôt aux activités d'une a.s.b.l. tandis que l'ac-

tivité bénévole hors a.s.b.l. est plus fréquente chez les 

femmes; le volontariat est plus développé en pays flamand et à 

Bruxelles qu'en pays wallon(!). 

Au plan de la dynamique sociale, on constate deux 

courants dans l'action volontaire, l'un s'articule autour de 

l'idée de service (suppléance de besoins sociaux) comme activité 

valable en el le-même, sans guère remettre en .cause le système 

social. L'autre met en oeuvre l'idée de solidarité (revendicatrice 

de changement). Le conflit y est le moteur du changement social 

plutôt qu'une manifestation de l'inadaptation sociale. Cette 

dernière tendance a également été relevée dans un rapport du 

Prof. T. PETERS sur le volontariat flamand dans le secteur de la 

Justice pénale(2). Dans les deux courants, le volontaire est de 

plus en plus qualifié et cherche à d~finir son identité. On note 

par ailleurs que des personnes d~pressivcs s'orientent vers le 

volontariat dans l'espoir d'y trouver une solution à leurs problè-

mes personnels On constate encore que le glissement vers le 

c:f' 

(1) Ibid., p . 14. 

(2) T. PETERS, Le volontariat et la justice criminelle: que lques 
observations in C. SOMERi~USEN et A. PARIZEAU, Protection 
des mineurs et contrôle de la délinquance juvénile: Instruc­
tions et se rvice s,C.I.C,C., Université de Montréal, 1981 , 
p.363 à 374. 

-;; 
c.-· · .... ""' 
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militântisrnc devient de plus en plus important, nécessaire et 

fréquent. "Plutôt que de vouloir s'occuper(le volontaire) mène 

une action, plutôt que de se dévouer, il se sent solidaire" (1). La 

dynamique sociale du·volontariat contient donc des éléments sus­

ceptibles d'affecter son rapport éventuel~ un programme de pres­

tations communautaires. De plus en plus l'organisme volontaire 

se veut "au service du bien collectif","basé sur un projet de 

société" et "la capacité d'engagement de ses rnembres"(2). De 

tels organismes" ne peuvent perdre leur rôle de porte-parole ... 

pour se muer en outils supplémentaires du contrôle social11 (3), 

mais ils cherchent à "former des citoyens à part entière qui prennent 

1è.u ... ~ P.E~rC>ll:.ùbd,ft~ (1/). 

Il est évident que la collaboration demandée par le 

SAJC ne pourrait se négocier dans l' équivoque. Il est également 

probable qu'une opération C.S.O. suscite une émulation, voire 

une compétition tant pour la sphère d'influence qu'elle peut 

ouvrir à des acteurs sociaux collectifs, que pour l'aide qu'elle 

peut leur apporter dans la r~alisation de leurs objects. Ce 

mouvement de participation serait probablement accompagné d'un 

mouvement inverse de vigilance visant I conserver intactes 

les caractéd.stiques de chaque organe. Cette vigilance s' adres­

serait autant à la puissance récupérative d'un pouvoir k 

qu'à la r~présentation que l'on peut se faire "des" délinquants. 

Des organes spéciaux de concertation devraient sans doute être 

créés pour réguler les tensions constructives et conflictuelles 

qui traverseraient ainsi le champ pénal, 

()) Evolution du volontariat, op.cit •. 

(2) Ibid., p.23. 

(S) Ibid. , p. 5. 

(4) Ibid., p.24, extrait d ' une intervention de l 1 enquite citée. 
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Un dernier mot sur la privatisation de l'exécution 

de la peine. Nous en connaissons les effets heureux et malheu-

reux dans le domaine de la protection de la jeunesse. Son intro­

duction dans le débat pénal vient d'Amérique du Nord à partir de la 

raréfaction des ressources offertes par le Trésor public aux programmes 
"correctionnels"(}). On ne peut aborder ici cette question posée d'une 
manière si caduque par le désengagement des "reaganomics" . 

b - Le risque d'amplification du contrôle social 

Les causes th~oriques du problème discuté dans ce 

paragraphe ont été examinées en opposant diversification et al­

ternative(2). Au niveau individuel , il s'agit du risque de 

voir appliquer une mesure de prestation communautaire à un délin­

quant qui , en l'absence de possibilité de prononcer cette mesure, 

eut été sanctionné plus légèrement, notamment à un emprisonnement 

que l'on n'aurait pas exécuté. L'amplification du contrôle 

peut prendre d'autres aspects personnels par l'envahissement 

de la sphère individuelle du condamné dans un contrôle doux 

mais enveloppant. Il s'agit en effet d'une mesure qui couvre 

un temps social de plus en plus valorisé, celui du loisir. 

Ce type de constat risque de provoquer quelqu'impatience, le 

délinqua:1t n' est pas là par hasard(3). Mais encore une fois , le 

problème ne se pose bien qu'au niveau du contentieux global, et 

ce point de vue est un peu familier à ceux que le constat irrite. 

Ce niveau est m~me insuffisant s'il n'est pa~ sêrieusement examin& 

sous l'angle de l'Economie du pouvoir(4). Dans ce cadre, 

"l'innovation s'avère plus cumulative qu'alternative"(S). Il reste 

que parle r de cancérisation du contr social ne devrait pas 

11conduire à un téléfinalisme facile, nouvel avatar de la paranoïa· 

: l) 

(2) 

(3) 

(4) 

v. ci-dessus , p,27-30. 

Laissons au lecteur le choix du sens preci s de la formule .. , 

L'express ion est de J.B.L. CHAN et E.V. ERICSON, Decà[ceration 
and the economy of penal reform, centre of Criminology, Univ. 

· •-·-·•··· ·······--···.,...··· .. - .. r•· ··-····· .... .... .. of Toronto•. 198 ! .• - ··--· ..... ...................... ..... .. ,., --· ..... , ... ............. -. 1 ,~ .. -----....--~-·~-·· ., ..... ~ ~ ·•· .... . 

(5) P. ROi',f.lfl', De la "Crirninolo~ie de la r é.:tc tion sociale à une 
sociologie p6nale, L'ann6e sociologique, 1981, 31 , p.278. 
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du complot. . . "(l) , Suivons cependant un instant S. COHEN qui 

illustre d'un exemple parfaitement imaginaire(?)(2) notre thémati­

que un peu rébarbative. M. et Mme Citoyen , leur fils Joe et 

leur fille Linda quittent leur domicile de banlieue après leur 

petit-déjeuneren disant au-revoir à Ron, jeune prédélinquant 

de quinze ans qui vit avec eux dans le cadre V.S.U.G.(veillez sur 

un gosse). Un peu plus tard, Ron prendra un car qui le conduira 

au C.~.C.(Centre correctionnel communautaire) où il bénéficie 

de deux heures de formation professionnelle et sera test~ sur 

l'ichelle de niveau de maturité interpersonnelle. En chemin, 

H. Citoyen dépose son fils Joe au c.E.P.5.(Centre evaluatif 

des problèmes scolaires) de là Joe se rend à l'école à pied . 

Dans sa classe ·se trouvent 5 élèves qui sont enmenés en car d'un 

home de la communauté locale, quatre d'un centre de pré-libération 

et trois qui comme lui vivent dans des familles du voisinage. C'est 

Linâa qui descend ensuite de la voiture familiale au C.A_.E~l~F. 

(Centre ambulatoire d'éducation intensive pour fil les) où elle 

travaille comme médiatrice dans un programme de contrat comporte­

mental. Ils passent devant un centre d'accueil, un centre de crise 

spécialisé en matière de viol et un centre de type Patriarche 

on un groupe de jeunes travaillent au jardin. Madame Citoyen leur 

fait signe, elle les reconnaît pour avoir travaillé avec eux à 

RODEO(Réduction de la délinquance par l'expansion des opportunités) . 

M. Citoyen arrive à son travail et pendant l'he~re de vause, il 

se précipitera à l 'hôpital local où il prestera une heure des 

(1 ) I bid . 

(2) S. COHEN, The primitive City : Notes on the dispersal of social 
control, Con tempora rv crises, 3, 1979, p.358-359; chaque 
programme mentionné existe quelque part dans la réalité. !fous 
avons adapté librement la fin de ce texte. 
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services communautaires qu'il accomplit en raison d'une grave 

infraction de roulage, heureusement commise quand il était seul 

au volant. Il ne trouvera pas de suite son épouse en rentrant à la 

maison, car elle passe deux heures à son programme de Vigilance, 

comme téléphoniste volontaire d'où elle guide des patrouilles 

de citoyens veillant à la sécurité du Parc communal. • ., 

Outre par le sourire, comment réagir à cette descrip­

tion de l'e!üPrise communautaire? Le retour à une orthodoxie judi­

ciaire comporte la promesse de garanties dont nous savons qu'elles 

sont honnêtement voulues mais formelles, d'une proportionna-

lité qui glisse inévitablement vers la sévérité et de la restitu­

tion d'une respcnsabilité individuelle, fiction d'un contrat social 

léonin. Comm~ons par évaluer les risques. L'extension dans 

l'amont du syst~me pénal~1et-~idening)(l) est plutôt faible en 

Europe alors.qu'il a caractérisé la "diversion" américaine, 

Elle résulte d'un dynamisme politique et social policier qui 

chez nous est est absorbé par la fonction de contr61e du Parquet. 

C'est donc au niveau prétorien, comme le montre le dispositif 

hollandais du diestverlening, que se mobilisent les moyens d'inno­

vation. Tout d~pend ici de la qualiti du dialogue entre le Barreau 

et la Magistrature debout et de l'équipement dont cette dernière 

dispose.. On peut cependant douter qu'elle puisse arrêter le 

flux d'emprisonnements qu'elle ne peut endiguer dans sa fonction 

d',aval au moment de l'exécution. Il suffit de se rapporter ~ 

l'analyse de la problématique des courtes peines pour s'en convain­

cre. L'amont, le problème de la détention préventive ne conduit 

(l) T.G. BLOMBER0': Widening the met : An anomaly in the 
evaluation of diversion programs, in M.W. KLEIN & K.S. TEILMAN, 
Handbook of Criminal Justice Evaluation. Sage Publ., Beverly 
Hills, 1980, pp.571-592 . 

• • ... - ... .,, •• • • • ••• ••• ,. ..... . • ·· ., •• ••• • · •·· . • ··· · •·· , ... .. , ••• •• 9 ......... . ... ~ ...... ,., .... ,,.. ,---· .. ,--., ... --~--..- ,., .. ,,., ..... 
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guère à des conclusions plus optimistes . On peut se demander si 

placé à ce créneau du SA~C, les prestations communautaires joueront 

leur rôle d'alternative qui implique autre chose qu'une utilisation 

marginale de la mesure. 

Si l'on cherche un résultat en terme dé quantité 

d'emprisonnement évité, on utilise la formule anglaise d'une 

mesure autonome dans la gamrne(voire l'échelle) des peines. Une 

première question se pose, quand on sait que l'Advisory Council 

on the Penal System souhaite déjà le débordement de cette inten-

don législative• Une seconde quand on songe à la tactique 

d'audience, puisqu'on peut évidemment fixer dans la loi d'autre 

garde-fou que la peine conlr!linée • Le reste relève de l' alchi­

mie du sentencing. Et que penser de la situation du juge belge qui 

ne disposerait · même pas de la césure; trois problèmes se posent 

la culpabilité, la contemplation d 'un emprisonnement ferme, 

la bifurcation vers des prestations communautaires. Que de 

collissions possibles dans une activité que l'on ne peut régenter 

sans offusquer sa liberté de manoeuvre, A moins que ne se 

concrétise l'intention du Ministre de la Justice(l) d' exiger par 

voie législative que l'on ne continué pas~ confondre l égalité 

et motivation de la peine ,, ,. 

Vérifions maintenant ce qui s'est passé dans la prati­

ctue anglaise. La vérification de l'application effective du 

C.S.O. comme alternative à l'emprisonnement fèrrne(2) ne peut 

être que conjecturale. J. ~RIN signale que les chercheurs du 

P.ome Office arrivent à la conclusion que le C,S.O. remplace 

(l) Conf6rence à la Faculté de Droit, U,C,L., 3 d~c . 1982. 

(2) Rappe lons que l a loi ne peut parler que de peine commivée, 

1 - ...... ....... ,., .. ·· -- -----'" - -· .......... , .. , .. , ... ----- ---- " ... - ·-· ,. , .. -----·---•· •-·· - . " . --------" --~,----· - -----
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effectivement une peine de prison dans la moitié des cas environ, 

Et d'ajouter: ce ne serait pas si mal après tout(l), On ne peut 

être qu'interloqué d'un pareil marchandage sur l'effet de cancé­

risation, surtout si l'on ajoute avec A, WILLIS, que. les statis­

tiques montrent que pour les jeunes adultes(l7-21) Ae 1975 à 

1976 on constate l'érosion de la probation de 11 à 9%, des · amen­

des de 97 à 96 %, l'emploi du Borstal et des centres de détention 

de 12 à 11%. Seul l'emprisonnement est demeuré stable (nous souli­

gnons), il reste donc une catégorie résiduelle de croissance, 

comprenant le C.S.O, et passant de 2 ·à 47.(2). Il n'est pas suffi­

sant de constater la croissance en chiffres absolus(3.000 à 9.000 

du C,S.O. ou de sa proportion dans la structure sentencielle(0,75 

à 2,2%) si l'on ne peut en même temps montrer où se produit l'éro­

sion. Pour la catégorie des adultes, les résultats sont encore 

plus nets. la prob~tion est en baisse, un plus grand nombre 

de condamnés le sont à une peine privative de liberté, cette 
.,. • " 11 categone prospérant parallèlement à celle du C.S.O. 

Les mêmes constatations se retrouvent dans l'évaluation 

québecoise(]), Les auteurs estiment que sur le plan de l'objectif 

d'alternative à la détention, les résultats sont mitigés. Après 

quelques mois d'application, on constate que la mesure a aussi 

été uti li:.ée "dans des cas où 1 • accusé n'aurait normalement 

pas fait l'objet d'une peine d'incarcération. 11 Tandis que le 

. personnel de probation et les procureurs considèrent la mesure 

(1) J. VERIN, Le succès, op.cit. , p,645. 

(2) A, WILLIS, Community Service as a alternative to emprisonrnent 
a cautionary view, Prob.Journ., 1977, p, 120-125 • 

. (3) H. SIMON et al,, op,cit., p,104-106. 
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comme une sentence en soi, plutôt que comme une alternative à 

la peine carcérale, les juges sont partagés, un tiers suivant 

le même avis, un second tiers pratiquant une politique mixte, 

le troisième tiers seulement la considèrant comme alternative 

pure. 

Aux Pays-Bas des praticiens du système en souhaitent 

l'extension à l'ensemble de la gamme des sanctions pénales en 

évoquant les avantages resocialisants âe la mesure. (}) 

Dans le matériel discuté jusqu'ici nous n'avons 

pas utilisé d'informations provenant des Etats-Unis. Le carac­

tère extr~mement polymorphe des données n'en facilite pas la 

discussion d'autant plus qu'elles s'éparpillent à travers des 

législations différentes d'état à état. De surcroît I la base 

juridique des réalisations américaines est conçue très différem­

ment de celle des pratiques européennes, même quand elles ont 

un caractère "expérimental", Il n'est cependant pas inutile de 

traiter à cet endroit de la matière le Community Service Restitu­

tion Programm proposé aux juridictions par une organisation 

privée "Prisonner and Comi.ïlity Together"(PACT) de Nichigan(2). 

Il s'agit d'une organisation quiorganise d'autres programmes 

dans le domaines de la justice pénale. Elle a étf diitinguée 

par de nombreux évaluateurs du monde de la recherche et son 

fonctionnement dans le domaine de services communautaires a été 

apprécié de manière tellement flatteuse que le PACT a été 

proposé comme nomin-ée au tableau d'honneur de la LEAA . 

(l) DE BEER & VAN KAUITHOUT, Dienstverlening 
maken nog geen zomer, op.cit., p.473. 

ook veel zwaluv,.en 

(2) M. S. UMBREIT, Commity Service Sentencing: Jail Alterna tive 
or addcd sentence ? Fed.Prob., 4S, 1981, 3 1 p.3-14, 
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Son système d'accord avec les tribunaux visait à s'assurer que les ser-. 
vices communautaires atteindrait le plus pleinernentpossible 

l'objectif d'alterQative. Le magistrat prononce une peine de 

durée relativement brève qui doit se purger dans une prison 

locale(jail) et selon un tarif d'équivalence(! jour; 6 heures) , 

il propose la conversion en services. Un contrat écrit est 

alors passé entre le condamné et la juridiction auquel le PACT 

est partie en tant que bénéficiaire et garant de l'exécution. 

Le contrôle est sévère et automatique, l'accent est mis sur 

l'aspect punitif et les travaux sont destinés à 56 agences 

publiques ou sans but lucratif, 

Impressionné par l'article-maître de J. AUSTIN et 

B. KRISBERG(3) en matière d'amplification du contrôle social par 

la voie pénale, les responsables du PACT ont entre.pris une tte-«h!ie.. 

évaluation. La recherche de divers indicateurs~ montré que 

leurs résultam n'étaient pas supérieurs à ceux publiés par le 

Home Office pour la C.S.O. : 50% des cas d'application relevaient 

de la diversification et non de l'alternative ..• Les resnonsables du 

PACT ont alors entrepris de trouver les moyens de convaincre 

des magistrats de réaliser l'objectif principal sans perdre 

leur collaboration .. : " ..• how does one develop a strategy 

for change in a judje's sentencing pattern without alienating 

the very person who is to crucial to the program"(2). Jamais 

formule aussi candide n'a aussi bien traduit un probl~me-cl& 

de politique criminelle. 

(1) J. AUSTIN & B. KRISBERG, Wider, Stronger and different 
nets: the dialectics of Criminal Justice reform, 
Journ. Res.Crirn.& Delinq., 198 1, p. 

(2) M,S, UMBREIT, op.cit., p,9, 
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c;.- L'évaluation 

La méthodoiogie évaluative qui est devenue une branche 

considérable des sciences sociales appliquées distingue l'évalua­

tion d'impact de l'évaluation processuelle(l). La première est 

l'évaluation classique en criminologie, popularisée par HOOD 

& SPARKS (2), elle rencontre la difficulté bien connue de la 

validité du critère(récidive, resocialisa~ion) et de la durée 

d'épreuve(3). L'évaluation processuelle porte davantage sur 

la manière - dont un programme a été conceptualisé, plani-

fié, appliqué, modifié et éventuellement achevé. Elle peut 

être rétrospective mais présente également des virtualités de 

monitoring se rapprochant ainsi du statut de la recherche active, 

.Plusieurs sections de ce qui précède tentent de s'approcher 

de l'évaluation proce·ssuelle retrospective mais sur une informa­

tion umorte 11 de bibliographie. L'évaluation d'impact ne se 

limite plus à la question de l'effet du programme sur sa cible, 

mais se rapproche de l'évaluation processuelle en ce qu'elle 

s'interroge sur· la réalisation des objectifs proclamés ou latents 

du programme. J. VERIN ne s'y est pas trompé en englobant dans 

le paragraphe "Résultats" la question de 1• alternative(ou 

du substitut) à l'emprisonnement et celle du taux de récidive(4). 

()) V. B. KRISBERG,Utility of Process Evaluation : Crime and 
Delinquency programs, in M.W. KLEIN & K.S. TEIL!·l,'\N, op.dt . , 
pp.217-236; T.D. COOK & C.S. REICHARDT,(cd.), Qualitative 
and quantitative methods in evaluaton research, Sage Publ. , 
Beverly Hills, 1979, 198 p. 

(2) HOOD R. & SPARKS R., La délinquance, Hachette, Paris, 1970. 

ch.6. 

(3) V. G. HOUCl!OX, Observation sur les techniques mesurant les 
effets du traitement_ en criminologie clinique, R.D.P.& C., 1965, 
p.293 à 30(,; P. LANDREVILLE, Le critère de récidive dans l 'éva­
,luation des mesures pênalcs, S.E.P.C,, Paris , Déviance et 
contrôle social, 36, juin 1982, 19lp. 

(4) J, VEQIN, Le auccis, op,cit. p.643-644·, 
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Il nous reste donc à examiner l' évaluation d'impact 

et il nous faut bien admettre la difficulté de l'opération. Il 

s'agit d'une recherche en soi tant l'information est dispersée. 

Par ailleurs la tabulation groupée de sources diverses est un 

exercice périlleux. Enfin la plupart des expériences sont 

trop récentes pour fournir des résultats très fiables. 

Précisons donc avec J. VERIN qui reprend les travaux du Home 

Office que l'on obtient un taux de récidive de 44,27. dans lànnée 

suivant le C.S.O. contre une récidive de 337. pour un groupe de 

contrôle composé de délinquants recommand6s pour la mesure mais 

qui ont été condamnés à une autre peine()). Mais d'autres indi­

cateurs devraient être pris en considération comme le pourcentagede 

personnes terminant effectivement le nombre d'heures auxquels 

ils ont été condamnés et le nombre de condamnés qui ont dû finale­

ment être envoyés en pri.son à la suite de la révocation de la 

mesure. 

Une deuxi~me ~uestion évaluative est celle des coDts 

comparés de C.S.O. et d'autres peines telles que la probation 

ou l'emprisonnement. RALPHS indique que la semaine de C.S.O. 

revient~ 3 ou 4 livres contre 40 livres s emaines pour un empri­

sonnement en 1976(2). Les chiffres du Home Office de 1970 retien­

nent 22 livres par semaine en prison pour 2 livres par semaine 

de probation(3). On peut en déduire, que la C.S.O, est deux fois 

plus onéreuse que la probation et deux fois moins onéreuse que 

l'emprisonnement. MaisceR appr~ciations sorit tout à fait rudimen­

taires devant les progr~s accomplis pour la théorie et la recher-

che sur le cont du crime. Par ailleurs ils sont tout à fait 

trompeurs pour ceux qui envisagrnt<l' adopter la mesure dans leur 

système pénal car ils se calculent après investissement. Il faut 

donc y ajouter que le même auteur rapporte que pour o.!~(,,, .. ;~ï "-•"'-

(l) Ibid. 

(2) P. RALPIIS, Community Service order in England, op.cit. , p,62 . 

(3) W. YOUNG, op,cit., p . 8. 
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une charge de 250 cas en cours, il dispose d'un assistant de 

probation principal, 3 assistants de probation ,un administrateur, 

6 superviseurs et 4 employés(l), 

Cette question du coût permet de revenir à la question 

de la peine de remplacement. Une politique qui se fonde sur l'al­

ternative prétend évidemment diminuer la charge dubudget des 

prisons. Il faudrait dès lors logiquement aboutir à des trans­

ferts d'affectation clairement visibles au moment de la discus­

sion des budgets au Parlement. Il s'agirait d'u~ autre mesure 

indirecte de la · réussite de 1 1 entreprise et elle présente 

l'avantage d'être soumise à un déba~ contrôle démocratique. 

IV.- FAUT-IL ADOPTER LA HE SURE ? 

· a.- Débat allegro 

Nous avons déjà mentionné l'avis globalement favora­

ble que reçoit l'idée de prestation communautaire à titre de 

sanction pénale. M, /4. 'Avocat-Général P. DE CANT évoque 
11 quelques al lus ions, isolées, timides ou enthousiastes "qui 

se sont mauifest~es notamment dans notre vie parlementaire. Elles 

sont, dit-il, avec d'autres, l'expression d'un souhait Evident. 

Il aborde immédiatement la question du point -de vue de sa prati-
·r,: . 

cab ili.té : "Le service communautaire est-il actuellement réalisable 

en Belgique 7"(2) Il y voit aussitôt deux conditions liées 

au fonctionnement et aux moyeni accordés à l'administration 

de la probat-ion: il faudrait en étoffer les cadres et rendre 

(I) l'. RALPHS, op.dt. , p.62, 

(2) r. DECANT, op.cit., pi30. 
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obligatoire l'enquête sociale qui éclaire le magistrat sur le 

choix de la mesure. Il ne nous paraît pas qu'il se prononce 

explicitement sur la nature de la mesure: condition probatoire ou 

autonome, ni sur sa fonction: diversification ou peine 
alternative. On sait comment réagit sur ce point la Commission 

de Révision du Code pénal. Mme JACOBS-COENEN opte pour une 

condition spéciale d'une mesure probatoire(l). Cette formule 

recèle un risque à l'égard de l'objectif de remplacement de 

la peine de prison. Il y a, à nouveau, une appréciation non­

explicite de la part du magistrat qui poursuit un raisonnement 

secret et qui complique ce que nous avons appel~ la technique 

d'audience. La question se pose de savoir si le juge d'abord 

convaincu de la nécessité d'~viter l'emprisonnement et de recou­

rir à la probation, considère ensuite la condition de travail 

cornmunautai.re où s'il la retient d ' emblée pour passer par la 

voie formelle de la ~robation. 

Dans un excellent article sur le travail en milieu 

carcéral 1 E. de BRIEY(2) propose une formule proche de la prad.que amé­

ricaine que nous avons évoquée ci-dessus (3). Un prévenu 

est d'abord jugé et condamné à l'emprisonnement. Il nous 

ne pensons pas que ce soit une bonne chose que le juge décide 

de l' application d'une peine à exécuter sous forme d'un travail 

au profit de la communauté. A partir de deux sanctions, l't.ne 

la peine de prison, l'autre le travail pour la communauté, le 

prévenu fera tout pour convaincre l e juge que la seconde est 

(1) JAC0BS-C0ENEN, Les alternatives à l'emprisonnement, B.A.P., 
1975, p.345-355. 

(2) E. de BRIEY, Le travail occupationnel et le travail en 
milieu carcéral, Assisesdc la politique p~nitentiaire, 
Namur, 1982, pp.89-103. 

(3) V. p, 74 . 
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la meilleure. Le risque est de tronquer le déroulement du procès 

en faisant passer au second plan le caractère punitif de la 

sanction. Ce genre de proposition alternative déjà proposée 

par des juges aux toxicomanes : la prison ou la communauté 

thérapeutique ne profite, ni aux toxicomanes ni à la communauté(!). 

Il suggère que la prise en charge du travail relève de l'adminis­

tration pénitentiaire, de l'organisme bénéficiaire et d'une com­

mission du travail au profit de la c-01nmunauté. La formule 

revient à déposséder le juge du choix réel de la mesure et à 

l'aliéner davantagè de sa fonction de juger. D'autre part, 

ces idées sont mises au profit de la préoccupation centrale de 

l'auteur à savoir le travail pénitentiaire, dès lors il ne s'aglt 

pas d'une alternative à l'emprisonnement mais d'une modalité du 

travail régi par l'art.31 bis du C.P. Nous lisons en effet que le 

domicile se fixerait cas par cas : ce sera la prison la plus 

proche du travail ou bien le centre d'accueil. Il ne faut cepen­

dant pas négliger ce que cette proposition peut apporter au pro­

bl~me du travail p6nitentiaire 

G. KELLENS qui commente l'abondante information qu'il 

met à la disposition du lecteur souligne que la logique de la pro­

bation qui se justifie par un besoin d'aide est differente de 

celle des prestations communautaires qui relèvent d'une offre de 

reparation sociale(]). Mais il signale ividemrncnt le jugement 

correctionnel de Leuven du 30 mai 1980. Nous y avons 

affaire à un ftudiant(en criminologie!) qui pris de boisson et 

pritendant conduire un vehicule fut interpcll~ par des gendarmes 

auxquels il réserva de vertes expressions. A l'audience, il fit 

une proposition concr~te au tribunal en suggérant de se mettre 

à la disposition d'un organisme d'information en rapport avec 

l'alcoolisme chez les jeunes, Le tribunal y souscrivit en en fai-

(1) E. de BRIEY, 99-98. 

(3) G. KELLENS, La mesure de la peine, op.cit., p. 130~134. 



l 

• 

1 

l 
1 

81. -

sant une condition probatoire de 3 ans. Les motifs du jugement 

reconnaissent qu'il s'agit d'une personne qui n'a pas besoin 

d'une guidance constante mais bien d'un moyen de démontrer 

pendant le temps d'épreuve qu'il a pris ses distances à l'égard 

des errements qui caractérisèrent une conduite peu habituelle. 

Par ailleurs cette manière d'exécuter une probation soulage 

le service de probation qui n'est chargé que d'en organiser 

les modalités et d'en surveiller l' exécution(l) . 

Le commentaire de ce jugement par L. DUPONT pose 

clairement le débat dans le cadre de la probation. Il se 

réjouit du caractère innovateur de la décision et tout en 

admettant la sagesse de la sentence pose la question de savoir 

si quelque violence n'a pas été faite au cadre juridique de la 

probation. Il faut, pense-t-il, distinguer les motifs au sens 

technique et la motivation qui est à la base d'une décision, 

remarquant que les deux choses ne coincident pas nficessairement , 

La nature de la condition probatoire ne fait l'objet d'aucune 

hésitation. On ne peut reprocher au magistrat d'avoir mis son 

imagination au service de l'individualisation de la mesure au-

delà des hypothases prévues par la doctrine. Mais la nature de 

la mesure elle-rn~me n'est-elle pas fauss€e, puisque l'essence 

de l a probation est déposée dans la guidance ?(2) citant le 

Procureur général VERHEYDEN, L. DUPONT rappelle que le besoin de 

cette guidance constitue l'indication pour le choix de la probation. 

Sans guidance, pas de probation . Or, nous venons de le voir, 

(1) R.W., 1980-81, col.1937. 

(2) Ibid., col. 
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le j uge déclare formellement que cet étudiartt n'en a pas besoin 

et que l'assistant peut
1

limiter sa tâche de manière précise. 

Hais le juge est-il tenu d'utiliser toute la substance du dis­

positif probatoire? Si le juge est à l'abri des critiques 

quant~ sa décision, l'auteur de la Note admet toutefois, avec 

la Commission de Révision du Code Pénal, que la nature de 

deux mesures : probation et prestation communautaire est dis­

tincte et rejoint en celà le commentaire de G. KELLENS. Il voit 

donc dans ce jugement , exploitant les limites du cadre proba~ 

toire, un cheval de Troie pour 1' introduction des prestations 

communautaires dans le Code pénal bèlge(l). De tout quoi il 

résulte qu'un fort beau jugement n 'est _pas un projet de loi. 
t1 Il 

Mais les rêves éveillés du Prof. DUPONT(2) ne concernent pas 

essentiellement l'acte législatif. 11 s'insurge même contre la 

tendance "tyrannique" qui obligerait tout effort de réforme 

pénale à passer par le travail "tita.nesque" de la parturition 

législative. Il nous enjoint au plus vite(Liefst vandaag nog) 

à contempler les efforts de réforme "expérimentale" avec accompa­

gnement scientifique, tels que ceux qui pratiquent nos voisins 

du Nord. 

b,- Précautions 

Devant ce mouvement d'enthousiasme il est diff i cile 

d'avoir l'esprit chagrin. Le travail de fertilisation pénologique 

que nous avons tenté d'accomplir à partir des matériaux du C.S.O. 

devrait nou~ conduire à filtrer l'eau ~t ~ garder le bibé sous 

surveillance. Livrons une d~rnière réticence, Sup~osons 

(1) Ibid., col. 

(2) L. DUPONT, Dagdrorncn over wetcnschappelijk Jegeleide hervor­
minw, experimenten in de Bclgische strafrcchtsbedeling, op. cit . 



• 

• 

83.-

qu'une distinction nette soit établie entre ies deux mesures, 

ne risque -t-on pas de voir une probation élitiste vivoter dans 

l'air, déjà raréfié du casework et des prestations communautaires 

prolétaires prospérer dans l'air vigoureux de la sanction ?(l) 

Ainsi se réaliserait l'observation de CHAMBOREDON selon qui 

"., .c'est 1 'ethos de classe qui constitue le principe ·unificateur 

du système d'explication de la délinquance que les agents 

mettent en oeuvre et le principe de sélection des thèses idéolo­

giques dont ils s'inspirent pour le comptendre"(2) . 

Supposons que l'on décide de braver ~e risque de glis­

sement d'une mesure conçue dans un esprit d'idéal dans les ),;,,. J-Sl ·•~-'J 

de Léviathan, Les aspects positifs (volonté d'alternative 

à l'emprisonnement, modèle interactionniste d'approche de la 

réaction à la délinquance, amplification des ressources locales 

dans l'abord social de la déviance) e t les aspects négatifs 

(dont nous relevons surtout le risque de cancérisation) nous 

orientent vers une élaboration, une ~xploitation et une 

application de la mesure très décentralisée qui rompent avec 

nos habitudes d'abstraction. Il en découlerait tout 

lement quatre précautions . tout à fait fondamentales, 

Premièrement l'emploi, comme ailleurs,des 

de la probation s'imposerait. Il est difficile d'affirmer 

si la loi de 1964 suffirait par elle-mime, devrait être aménagée 

ou servir de support parallèle .à d'autres dispositions. Il fau­

drait surtout e s pérer que l'énergie créatrice des responsables 

de la politique criminelle ne s'épuise pas dans le maquis de 

cet aspect de la question. 

( 1) A. VERSTRAETE si gna le qu'à l'Inner London Probation and after-cas 
Service~ la plupart des workers sont de jeunes travailleurs 
avec peu d' ent re gent. Uet jus ticiec l maatschappe lijk werk 
in ·Londen, Panopti con, 3, 1981, p.214, 

(2) J.C . CHAMBOREDON, La dé linquance juvénile, es sai de cons truc­
tion d' objet, R. fr. soc iol., XII, 1971 , p,364. 
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Deuxièmement des essais bien planifiés pourraient précéder 

toute décision définitive. On aura remarqué que nous avons 

flanqu~ le mot expérimental de guillements et que nous avons 

évité le mot experience quand nous pouvions le remplacer par 

celui d'essai. Nous pensons en effet que le terme d'expérimental 

conforte à bon marché le bien-fondé d'entreprises qui en fait 

n'ont pas été soumises aux exigences rigoureuses de la méthode. 

Par ailleurs, l'idée d'expérimentation est trop proche de 

l'évaluation d'impact(!) dont nous savons que les critères 

criminologiques sont problématiques. Il serait saris doute plus 

utile d'exploiter la méthodologie d'évaluation qualitative auto­

risant un monitoring permanent de l'action en cours. Les 

essais pourraient être confiés aux soins de diverses équipes 

de coordination, de supervision et d 'action sur 1:e terrain. 

L'essentiel est que _cesactivités soient en prise sur une réa­

lité sociale bien localisée. 

Ce qui nous conduit à notre troisième précaution, 

celle de commencer par là u~-2,.ctécentralisation de l'exécution de 

la peine. La Note du Vice Premier-Ministre et Ministre de la 

Justice et des r~formes institutionnelles vis ant à préciser la 

nature des matières personnalisables dans le cadre de la protec­

tion de la jeunesse et de 1' aide soci.ale en matière péniten-

tiaire et post-pénitcntiaire(2) est en passe de devenir un dogme géné­

ral fort peu justifié par l'évolution doctrinale et pratique 

en mati~re ~'exËcution de la mesure pénale. 

Enfin, il faudrait mettre en oeuvre toute l'imagina­

tion et l 'énergie nécessaires pour conserver à la mesure son 

caractère d'alternative à l'emprisonnement. 

(]) V. ·Ci-dessus, p. 77. 

(2) Doc.Pari. Ch. 627(1979- 1980) , n ° 10 1 p.63-69 . 
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c.- Conclusion andante 

Le débat pénologique s'enlise dans les combats 

qui se déroulent entre l'arrière-garde du modèle médica1 et 

l'avant-garde du Justice rnodel. Le premier axe son augmenta­

tion sur deux points : la complainte des moyens("on n'a pas 

vraiment essayé") et l'idéologie de l'individualisation pié­

gée par l'idéalisme juridique. Le second résulte d'une 

alliance objective entre radicaux(ie traitement est un abus 

de pouvoir à l'égard des classes opprimée!) et les néo-classiques 

dont le discours de proportionnalité dissimule mal un retour 

évident à la rétributivité voire à l'expiation.(l) 

L'opportunité d'introduire les prestations communau­

taires peut être examinée dans le cadre des catégories logiques 

de ce débat-là. Il l' alimentera en exacerbant la rivalité 

des tendances. 

On peut cependant imd.giner un autre débat pénolo­

gique , moins prisonnier, si l'on ose dire de la facticité. 

Le problème n'est plus de combiner ou d'opposer plus ou moins 

scholastiquernent les fonctions de la peine, mais d'évaluer 

l' usage réel de la pénalité dans une formation sociale do:1née. 

La contemplation du contentieux.global, jusqu'ici 

réservée aux travaux sur la pr~vention g~nfrale, devient un 

point essentiel de la stratégie de recherche, La pénologie confirme 

son statut de science ~ociale~Dans cette perspective, le C.S. 0, 

(1) V. N. CHRISTIE, Die Versté1kte Botschaft des Neo-Klassizi:fJ•~1 ... 

Kriminol.Journ. , 1983, 14-83 . 
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accorderait à la probation(organisation ou cadre légal) la 

dimension sociétale qui lui manquait. A côté de son exercice 

habituel, largement respecté, elle ouvrirait un champ de négo­

ciations,entre les forces sociales. Elle forcerait l'attention 

sur le rôle de la pénalité d;1ns le changement social et non 

pas dans la reproduction sociale. L'arlministration de la 

justice prend r~solument place dans le développement intégré 

et peut 

local. 

probablement le faire au mieux au niveau régional et 

Ainsi se justifie la répartie du ciné-aste placée 

en exergue de cet exercice. 

rappelez-moi la question" . 

"La réponse est oui .•. mais 


